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À nos lecteurs 


« Les protestants, d'ensemble, vont naturellement à l'erreur, 
au désordre. C'est presque toujours une garantie de bon sens 
d'être leur adversaire sur quelque question que ce soit. Ce sont, 
à la fois, les plus agités et les plus tyranniques, les plus incohé- 
rents et les plus fanatiques, les plus superstitieux et les moins 
religieux des hommes. » 

Cet « Avertissement charitable » se lit dans l’A/manach catho- 
lique pour 1921, répandu à des milliers d'exemplaires, grâce, 
en partie, aux fonds consacrés par l'État à la propagande fran- 
çaise à l'étranger. — N'était-il pas naturel que jadis nos enfants 
nous fussent arrachés pour être élevés, à nos frais, dans les 
couvents ! — L'’étranger saura donc, grâce, en partie, à notre 
argent, quel cas les catholiques doivent faire des millions de 
protestants anglais et américains venus à notre secours et dont 
des centaines de milliers dorment dans nos cimetières, alors 
qu’au Canada, en Irlande, en Espagne et ailleurs — sans parler 
du pape — tant de catholiques souhaitaient ou escomptaient 
notre défaite. 

C'est sous les auspices, si ce n’est par l’ordre de Monseigneur 
— Bossuet se contentait d'être appelé Monsieur — Baudrillart, 
de l’Académie française, que cet Avertissement est répandu, 
à l'instar des affiches qui, dans les gares, invitent le public à se 
méfier des voleurs (beware of picpockets 1) 

Cela n’étonnera pas ceux qui savent ce que, dès 1896, le R. P. 
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Baudrillart écrivait, sans preuves à l'appui : « Ce furent les pro- 
testants français qui commencèrent la guerre civile en 1562. Les … 
premiers, ils justifièrent l’assassinat politique et le régicide ; bien 
avant que les prédicateurs de la Ligue eussent laissé entrevoir. 
la possibilité du meurtre de Henri II, les pasteurs calvinistes 
avaient poussé à l'assassinat de Catherine de Médicis et de 
Charles IX. Ce furent enfin les protestants qui, après une longue à 
préméditation, amenèrent les étrangers dans le royaume et, sous 
prétexte de punir les ennemis de Dieu, ils se prenaient à haïr la 
patrie elle inâme », témoin ces vers : pee 


Fille de Babylone, race ingrate et maudite 
Heureux qui te rendra le mal que tu nous fais. 


… 


que le R. P. ignorait apparemment n'être que la traduction ver-. 
sifiée d'une strophe du Psaume 137 !. Cs 

Ces citations nous dispenseront, je l'espère, de justifier ie LE 
nouveau l'existence d'un recueil destiné à exposer, par des faits 
et des documents, ce que nous avons été et ce que nous sommes. 

Dès que la crise de l'imprimerie, toujours aussi prohibitive, 
nous le permettra, nous augmenterons le nombre des pages de *" 


chaque livraison. 
è N N. W. 


1. La France chrétienne dans l'histoire, Paris, F. Didot, 1896, p. 363 cf. 
Bull. 1896, 216 et 1905, 163 où l’on verra. que les "mêmes. calomnies ont été 
répétées dans les conférences données à l’Institut catholique en 1904 sous 
le titre l’Église catholique, la ARRETE le Pr olestantisme, Paris, pense 
1904. } 
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LES PROTESTANTS DE PROVENCE ET D'ORANGE 
SOUS LOUIS XIV 


L'histoire générale des protestants de la région pro- 
vençale a été écrite par M. Arnaud'. Dans les pages qui 
suivent, nous ne prétendons pas refaire ce travail; notre 
but est tout simplement de le compléter, soit en mettant 
davantage en lumière des faits connus, soit en produi- 
sant des faits nouveaux, avec l’aide de documents tirés 
pour la plupart des Archives départementales des 
Bouches-du-Rhône. 


Vers la Révocation. 


Situation des Protestants de Provence en 1661. — Les agents et les 
moyens d'action des catholiques. — Démolitions de temples. — 
Surveillance et poursuites contre les réformés de Mérindol (1670- 
1671). — Le ministre Chauvin à Marseille (1674). — Missions et 
conversions (1677-1684). — La préparation de la Révocation. 


Il 


L'édit de Nantes fut enregistré par le parlement de 
Provence seulement le 11 août 1600, après des lettres 
de jussion en date du 15 juillet 1599. Par lettres patentes 
données à Chambéry, octobre 1600, une commission 
composée de Jean-Jacques de Mesmes, sieur d’Arches, 


4. E. Arnaud, Histoire des protestants de Provence, de la principauté 
d'Orange et du Comtat Venaissin, 2 vol. 
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conseiller du roi et maître des requêtes, catholique, de 
Michel de Sade, sieur de la Goy et de Romany, gentil- 
homme ordinaire de la chambre du roi, protestant, et 
devant laquelle Balthazar de Villeneuve, écuyer, sieur de 
Dordonne représenta les Eglises réformées, fut chargée 
de déterminer les conditions d'application de l'Edit. 
Aux termes de l’article vi (des particuliers), les protes- 
tants de Provence devaient pouvoir exercer librement 
leur culte en trois localités, en dehors de celles où il 
était pratiqué au 15 septembre 1577, en 1596 et jusqu’à 
la fin d'août 1597 et de Lourmarin, place de sûreté. 
Ces trois lieux, dits de bailliage ou de séné-chaussée, 
furent Manosque (Basses-Alpes), Velaux (Bouches-du- 
Rhône) et le Luc (Var). Le Luc et Manosque ayant 
joui de l'exercice du culte aux dates susdites, les 
Réformés proposèrent d'y substituer Tourves et Brignoles 
(l'une et l’autre dans le Var). Malgré les preuves qu'ils 
alléguèrent à l'appui de ce qu'ils avançaient, leur récla- 
mation fut écartée; de sorte qu’en définitive, ils n’eurent 
réellement le bénéfice que d’un lieu de sénéchaussée, 
Velaux'. Comme d'autre part le parlement d'Aix était 
réputé pour son hostilité contre la Réforme, la connais- 
sance des causes des protestants ressortit à la Chambre 
de l’Édit de Grenoble. Pour les affaires concernant les 
aides, tailles et gabelles, elles relevaient de la Cour des 
Comptes, Aides et Finances d'Aix, mais séulement en 
dernier ressort. Les empiètements de cette Cour ayant 
provoqué des plaintes, Louis XIII déclara que la Chambre 
de Grenoble pourrait prendre connaissance des procès 
dépendant de la juridiction de la Cour des Comptes d'Aix 
lorsque le roi n’y aurait aucun intérêt, que ses droits ne 
seraient pas contestés par les parties et qu'il ne s'agirait 
pas de « levées, impositions et contributions de denrées 
de Sa Majesté ou de communautés des pays de Pro- 
vence ». 

Telle était la situation juridique des protestants de 


1. Canton de Berre, arr. d'Aix (Bouches-du-Rhône). 


bas à 5 
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Provence : la Chambre de l’Edit de Grenoble leur offrait 
quelques garanties d’impartialité et un recours contre 
l'intolérance du parlement d'Aix et les abus de la Cour 
des Comptes, garanties, il faut bien le dire, pas toujours 
observées et recours souvent illusoire. Le culte était 
publiquement exercé dans une trentaine de localités : la 
plupart se pressaient dans la vallée moyenne et inférieure 
de la Durance depuis Forcalquier, Sisteron et Manosque, 
et autour du Luberon; quelques centres, La Bréole', 
Selonnet?, Seyne-les-Alpes étaient dispersés aux confins 
de la Haute-Provence ; en Basse-Provence, la liste n’était 
guère plus riche; elle comprenait seulement Grasse, 
Antibes, Le Luc et Velaux. On trouvait bien encore 
quelques familles de Réformés dans un grand nombre de 
-villes et de villages du littoral, de la plaine et de la mon- 
tagne, mais au total, par suite de leur faiblesse numé- 
rique et de leur pauvreté, les Eglises provençales étaient 
dans une situation misérable. Les guerres de religion, 
surtout au temps de la Ligue, avaient été en Provence 
particulièrement contintes et sauvages. Le pays avait 
énormément souffert, et si la Réforme n'avait pas été 
déracinée, elle avait été réduite à végéter. Les pasteurs 
manquent; les ressources font défaut pour les payer; aux 
synodes nationaux, pas ou peu de délégués. L'organisa- 
tion ecclésiastique fléchit et les décisions prises par les 
synodes à Alais, notamment en 1620, pour remédier à ce 
triste état de choses demeurent lettre morte. La crise 
fut particulièrement grave entre 1630 et 1635 : le soulè- 
vement des Rochellois et la guerre des Cévennes ne pro- 
voquèrent pas de troubles en Provence ; mais les victoires 
de Richelieu encouragèrent probablement l'offensive du 
parlement d'Aix. Le 21 juillet 1632, un arrêt enlève aux 
protestants de Cabrières* l’église qui leur sert de temple; 
même décision contre ceux de la Motte d’Aigues. En 
1. La Bréole, canton du Lauzet, arr. de Barcelonnette (Basses-Alpes). 
2. Selonnet, canton de Seyne-les-Alpes, arr. de Barcelonnette. 
3. Le Luc, canton de l'arr. de Draguignan (Var). 


&. Cabrières d'Aigues et La Motte d’Aigues, canton de Pertuis, arr. d'Apt 
(Vaucluse). 
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1633, le président Jean-Baptiste de Forbin, seigneur de la 
Roque d’Anthéron ‘ prétend y interdire le culte, sous pré- 
texte que ce culte y est desservi par un ministre étranger, 
celui de Lourmarin*. Le roi donne raison au président : 
un arrêt du Conseil du 3 mars 1634, que le Parlement 
se hâte d'enregistrer (26 avril 1634) interdit de faire le 
prêche et d'exercer le culte en dehors des lieux de bail- 
lage. Le 2 décembre 1634, une Déclaration défend aux 
pasteurs de prêcher en dehors des lieux de leur rési- 
dence. Il en résulte que l'exercice doit cesser à Joucas*, à 
Gordes et à La Coste‘. 

Il semble que sous le coup de ces attaques, les pro- 
testants de Provence se soient réveillés. Pendant les 
dernières années du règne de Louis XIIT et durant le 
ministère de Mazarin, ils mettent toute leur énergie à 
défendre leurs droits contre les prétentions des particu- 
liers, des autorités ecclésiastiques ou du parlement. Si le 
culte protestant disparaît à Forcalquier, à Sisteron, à 
Séderon”, à Grasse; si, à Antibes, l’évêque Godeau 
réussit à faire supprimer l'exercice, par contre les Réfor- 
més de Gordes, de La Roque d’Anthéron, d'Eyguières”, 
de Riez-Romoules’, de Lemps®, voient leurs privilèges 
confirmés par la Chambre de l’édit de Grenoble. 
Les temples de Cabrières et de la Motte d’Aigues sont 
reconstruits ; celui de Mérindol° est agrandi; il en est 
fondé un à Sivergues !. Le 17 août 1654, un arrêt du rot 
confirme les articles 32 et 34 de l’édit de Nantes, fait 
expresse défense au parlement d'Aix de connaître les 
causes de ceux de la Religion et ordonne que les juge- 
ments de la Chambre de l’Edit de Grenoble seront exécu- 


1. LaRoque d’Anthéron, canton de Lambese, arr: d'Aix (Bouches-du-Rhône). 
2. Lourmarin, canton de Cadenet, arr. d'Apt (Vaucluse). 

3. Joucas, canton de Gordes, arr. d'Apt. 

4. La Coste, canton de Bonnieux, arr. d'Apt. 

5. Sederon, canton de l’arr. de Nyons (Drôme). 

6. Eyguières, canton de l’arr. d'Arles (Bouches-du-Rhône). 

1. Romoules, canton de Riez, arr. de Digne (Basses-Alpes). 

8. Lemps, canton de Rémuzat, arr. de Nyons (Drôme). 

9. Mérindol, canton de Cadenet, arr. d'Apt (Vaucluse). 

40. Sivergues, canton de Bonnieux, arr. d’Apt. ; 


k 
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tés en Provence sans le parealis du parlement d'Aix. Peut- 
être Mazarin récompensait-il ainsi le loyalisme des protes- 
tants provençaux pendant les troubles qu'avaient suscités 


l'affaire du Parlement-Semestre et les divisions de la 


Fronde. Toujours est-il que, au-début de 1661, lorsque 
commence le règne personnel de Louis XIV, il y a des 
temples à Joucas, à la Bastide des Gros’, à La Coste, à 
Sivergues, à Mérindol. à Lourmarin, à la ou ti 
theron, à Cabrières, à la Motte d’ Aigues, à Peypin d’Ai- 
gues?, à Velaux, à Manosque * à Ongles‘, à Seyne-les- 
Alpes, à Romoules-Riez, à Thoard *, au Luc, à Lemps, et 
le culte est librement exercé à Gignac‘, à Oppedene 1 
à Gordes, à. Roquefure ", à Saint-Martin d'Aigues ”, à 
Cadenet, à Eyguières, à La Breole, à Selonnet, à Solliès re 
à La Charce‘, soit au total dans une trentaine de De 
lités. 


IT. 


Cette reviviscence du protestantisme n'avait pas 
manqué de susciter les récriminations des catholiques. 
On voit les éléments de réaction se grouper, se préparer 
à agir sur place et de concert, en attendant de mettre en 
mouvement l'autorité royale. Comme il était naturel, 
c’est le clergé qu’on trouve au premier rang dans cette 
campagne contre la Réforme. Et d’abord les prélats, 


archevêques et évêques qui sont à la tête des circons- 


criptions ecclésiastiques du pays. Pendant la période qui 
nous occupe (1661-1685) les sièges archiépiscopaux d’Aix 
et d'Arles, conservèrent le même titulaire, à Aix, le 


. La Bastide des Jourdans, canton de Pertuis, arr. d'Apt. 

. Peypin d’Aigues, canton de Pertuis. 

. Manosque, canton de l’arr. de Forcalquier (Basses-Alpes). 
. Ongles, canton de Saint-Étienne, arr. de Forcalquier. 
Thoard, canton et arr. de Digne”(Basses-Alpes). 

. Gignac, canton et arr. d’Apt (Vaucluse). 

. Oppedette, canton de Reillapne, arr. de eue 

. Roquefure, près de La Coste, canton de Bonnieux, arr. d’Apt. 
. Saint-Martin-de-la-Brasque, canton de Pertuis, arr. d’Apt. 
10. Solliès, canton dg l’arr. de Toulon (Var, 

41, La Charce, canton de Rémuzat, arr. de Nyons (Drôme). 
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cardinal Jérôme Grimaldi (1655-3 novembre 1685), à 
Arles François-Adhémar de Monteil de Grignan (1643- 
1689) qui, à partir de 1667, eut comme coadjuteur son 


neveu et futur successeur Jean-Baptiste. Il en fut de 


même à Riez où nous trouvons Nicolas de Valavoire 
(1652-1685). Sur les autres sièges se succédèrent plu- 
sieurs évêques : ainsi le diocèse de Marseille fut successi- 
vement dirigé par Etienne de Puget (1643-1668), Tous- 
saint de Forbin-Janson (1668-1679), Jean-Baptiste 
d’'Etampes de Valançay (1680-1684), Charles-Gaspard- 
Guillaume de Vintimille du Luc (1684-1708) ; celui de 
Sisteron, par Antoine d’Arbaud de Matheron ou de Bar- 
gemon /1648-1666), Michel Poncet (1667-1675), Jacques 
Potier (1677-1681) et Louis de Thomassin (1682-1718); 
celui d’Apt, par Modeste de Villeneuve (1629-1670), Jean 
de Gaillard de Longjumeau (1671-1695). D'une façon 
générale ces prélats, dont quelques-uns, le cardiral Gri- 
maldi et Grignan étaient influents en cour (ce dernier 
était en outre, apparenté au comte de Grignan, lieute- 
nant-général du roi en Provence à partir de 1670) rési- 
daient et prenaient à cœur leurs fonctions : ils s’efforçent 
d'élever le niveau intellectuel de leur clergé par la fon- 
dation ou la dotation de séminaires (Grimaldi à Aix, 
Antoine d’Arbaud à Manosque); ils tiennent régulière- 
ment des synodes; ils multiplient les visites pastorales 
et les font avec un soin dont témoignent les multiples 
procès-verbaux qui nous ont été conservés. Aussi impor- 
tante que l'action individuelle de ces personnages, 
malgré tout, toujours un peu distants, est l’action collec- 
tive des Assemblées du clergé, synodes diocésains ou 
synodes provinciaux qui reçoivent des rapports, émettent 
des vœux, les transmettent aux Assemblées générales du 
clergé de France et sur place dans l'intervalle des ses- 
sions, pour les préparer et en faire exécuter les décisions, 
ont comme agents les syndics généraux du clergé. Ce 
sont ces syndics qui font les démarches nécessaires, pro- 
voquent les enquêtes, mettent en mouvement le parle- 
ment ou la Cour des Comptes, soutiennent les instances, 


RL 
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bref sont la cheville ouvrière dans le mécanisme monté 
pour la répression de l’hérésie. Le clergé trouve un appui 
et un concours enfin dans des sociétés particulières, des 
compagnies formées de clercs et de laïques dont l’action, 
pour se manifester rarement en pleine lumière, n’en apas 
moins été soutenue et efficace, nous voulons parler de la 
Société pour la Propagation de la Foi et de la Compa- 
gnie du Saint-Sacrement de l’autel. 

Pour ce qui est de la première, elle fut établie à Aix, 
en 1656, par les soins du cardinal Grimaldi : elle compre- 
nait trente-quatre personnes « ecclésiastiques et laïques, 
y compris les quatre officiers que l’on choisit annuelle- 
ment pour en avoir la conduite et dont la principale 
occupation est de joindre aux divers exercices de piété 
communs à tous les confrères un soin particulier pour 
la conversion des hérétiques et pour l'assistance des nou- 
veaux convertis ». Dans une supplique transmise au roi 
en juin 1682, les directeurs de la Société donnent un 
aperçu de leurs ressources et de leurs façons de procéder. 
Les revenus proviennent de « quelques pensions ou pres- 
tations annuelles modiques, procédant la pluspart des 
sommes promises ou données par les confrères », de 
200 livres fournies par le clergé et, de 300 livres que 
donne M. de Lesdiguières « en considération des terres 
qu'il a dans la Provence » (Lourmarin, Cabrières, La 
Motte d'Aigues, Peipin et Saint-Martin). Ces sommes 
sont employées « pour le secours des nouveaux convertis, 
soiten payant leurs debtes, soit en mariant leurs filles 
avec des catholiques, soit en metant leurs -enfans en 
apprentissage, ou en eslevant mesme dans les lettres 
ceux à qui l’on trouve quelque disposition pour l’estude, 
soit enfin en poursuivant la démolition de divers temples 
bastis au préjudice des Edits' ». Une Société analogue 


1. Arch. dép. C. 2184, f. 84-86, Aix, 26 juin 1682. Dans cette supplique 
les directeurs de la Société s'attribuent la démolition de 22 temples bâtis 
contre la disposition des’édits; grâce à eux, il n’en resterait plus que 6. Ils 
demandent une pension de 400 livres à prendre sur les deniers destinés par 
la piété de S. M. à l'entretien des nouveaux convertis, et l'octroi des mêmes 
lettres patentes accordées à la Société de la propagation de le foy à Mont- 
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existait à Marseille. Etablie une première fois vers 1659, 
elle disparut peu après « à cause des divisions de la 
ville » qui se terminèrent par l'entrée de Louis XIV dans 
Marseille (1660), la construction du fort Saint-Nicolas et 
la suppression des dernières libertés municipales de la 
ville. Une vingtaine d'années après, 1] se forma une nou- 
velle « Société de fidèles zélés pour la gloire de Dieu et 
pour la propagation de la foy ». L’évêque de Marseille 
érigea celte pieuse association en Congrégation qui fut 
organisée sur le modèle de celle d'Aix et se consacra à la 
même œuvre. Mais, avant la Révocation, elle fut loin 
d'exercer la même influence. 

Une autre compagnie, plus mystérieuse, eut aussi sa 
part d'influence, bien que son action soit peut-être moins 
directe et surtout moins facile à saisir : c’est la société 
du Saint-Sacrement de l'autel, dont les groupements 
existaient dans plusieurs villes de la région‘. La société 


pellier en mai 1679, c'est-à-dire « le droit de faire toutes assemblées néces- 
saires, de recevoir toutes sortes de legs, fondations et autres donations faites 
dans l'intention d’entretenir et faire instruire les nouveaux convertis ». L'in- 
tendant Morant appuie la requête et ajoute : « Nous croirions aussy que 
dans les entreprises que font journellement les religionnaires contre la 
disposition des Edits pour les establissemens des ministres, lieux d'exercice 
légats (legs) à leurs églises et consistoires, associations, irrévérences, 
discours, séditions dans leurs presches, où scandales et autres contraventions 
de toute nature, il y auroit lieu d'appliquer à cette compagnie les amendes 
qui seroient ordonnées en punition de ces mesmes contraventions, soit pour 
l'exciter à entreprendre la vindicte de ces crimes que les détours d’une pro- 
cédure affectée et d'une chicanne qui ne se lasse point par les mutuels 
secours que les religionnaires se prêtent les uns aux autres, font presque 
toujours rester sans poursuitte, — soit pour retenir les religionnaires dans 
les bornes qui leur sont prescrittes par la crainte de se voir poursuivis 
sans relasche par une compagnie qui auroit tout le zèle et en mesme temps 
les moyens nécessaires pour obtenir la réparation de leurs entreprises, et 
qu'il paroist d'autant plus juste de leur opposer que l’on à veu par les 
dellibérations qu'ilz croyoient tenir secrettes qu’ils deffendent à frais com- 
muns el aux dépens de leurs Églises les particuliers de leur religion qui 
Sont prévenus de crimes lorsqu'on les poursuit en justice ». — Nous verrons 
plus loin combien, à cette date de 1682, était active et fructueuse la propa- 
gande de cette Société contre les Réformés. : 

1. Les documents relatifs à la Société de Marseille ont été publiés par 
M. Rébelliau, La compagnie secrèle du Saint-Sacrement, lettres du groupe 
Parisien au groupe marseillais (1639-1662), 1908, et par M. Allier, Une société 
secrète au XVII siècle. La compagnie du {rès Saint-Sacrement de l'autel à 
Marseille, 1909. Ce dernier volume reproduit les procès verbaux de la Société 
tirés de la collection Arbaud, à Aix. Ces documents permettent de suivre 
l'existence de la Société, jusqu’au début du xvin- siècle, 
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de Marseille avait été fondée en mars 1639, sur l'initiative 
de l’évêque de Grasse, Godeau; il en existait une à Aix, 
dès septembre 1639, à Arles en 1640, à Toulon en 1642, 
en Avignon avant avril 1650, à‘Orange avant septembre 
1657. Parmi les préoccupations des adhérents, la pour- 
suite des hérétiques tenait une des premières places. 
« Et pour ce que Dieu est grandement déshonoré au 
siècle où nous sommes par les athées, déistes, libertins, 
hérétiques, schismatiques, jureurs et blasphémateurs du 
nom de Dieu, et autres impies, on taschera par remon- 
trances charitables et bons exemples de les ramener dans 


le bon chemin, et s'ils se rendent incorrigibles, les mena- 


cer des magistrals et mesmes les en advertir au besoin !. » 
Les confrères constituaient ainsi une sorte de police béné- 


vole, pour qui la surveillance incessanie et au besoin la 


dénonciation avaient la valeur d’une œuvre pie. Malheu- 
reusement nous ne pouvons pénétrer l'action souter- 
raine que de la seule société de Marseille, puisque c’est 
la seule dont, jusqu’à présent, tout au moins, les procès- 
verbaux aient été retrouvés. Nous voyons les confrères 
marseillais, parmi lesquels il convient de remarquer 
l’évêque lui-même Etienne de Puget et Pierre de Bausset 
prévôt de la cathédrale (1629-1678), puis vicaire capitu- 
laire, travailler de toutes leurs forces à empêcher l’hérésie 
de se propager dans la marine et la garnison de Marseille, 
à supprimer les livres défendus ; ils soutiennent le zèle 
des autorités religieuses ou civiles, procurent « le resta- 
blissement de la vraye religion au lieu de Mérindol » 
(dont l’évêque de Marseille était seigneur), veillant à ce 
que les consuls observent le serment prêté à leur entrée 
en charge « pour le regard des religionnaires répandus en 
cette ville » et, à ce sujet, ,« députent » à la cour. Ce sont 
eux qui, dès 4656, prennent l'initiative d'organiser à 
Marseille une société de la propagation de la foi, et après 
l'essai éphémère de 1659, reviennent à la charge et sont 


plus heureux en 1670. Nous verrons plus tard leur rôle 


1. Allier, op. ctt., p. 23, 25, 
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dans l'affaire du pasteur Chauvin. Leur zèle et leur vigi- 
lance ne se ralentissent jamais et il est probable qu'il en 
fut de même des sociétés d’Aix', d'Arles, de Toulon, 
d'Avignon et d'Orange. 3 

Laïques et clercs, groupements religieux ou compa- 
gnies particulières étaient sûrs de trouver une oreille 
favorable auprès des membres du parlement d’Aix et de 
Cour des comptes : dont les sentiments étaient depuis 
longtemps connus. La Chambre de l’Edit de Grenoble, 
il est vrai, paralysait parfois, le fanatisme des magis- 
trats provençaux. Mais cette Cour devait être sup- 
primée par l’édit de juillet 1679. Et si les protestants 
conservèrent encore la faculté de porter leurs affaires 
devant le parlement de Grenoble réputé moins intolérant 
que celui d'Aix, ce ne fut pas pour longtemps, car un 
édit de mai 1682 supprima cette exception parce qu’on 
y voyait un prétexte, « par des évocations ou par des 
règlements de juges », à faire traîner les choses et qu'il 
fallait rendre la justice plus rapide et plus expéditive. 
Enfin, en haut lieu, avec le gouvernement personnel de 
Louis XIV, les dispositions du pouvoir avaient complète- 
ment changé. Dès qu'il fut véritablement le maître, le 
roi fut décidé à pratiquer une politique de restriction 
d’abord, de destruction el d’extermination ensuite. Bien 
que l’élément protestant y fût moins nombreux et moins 
fort que dans (elle autre province voisine, le Dauphiné 
par exemple et le Languedoc, la Provence subit les effets 
de cette politique dont le but était, sous l'apparence de 
revenir à lettre de l’édit de Nantes, d'en préparer la totale 
suppression. | 


III 


Déjà, aussitôt que cessèrent les troubles de la Fronde, 
les autorités ecclésiastiques de Provence, émues de ce 


1. Parmi les « confrères » d'Aix, nous pouvons citer le chanoine de Mi- 
mata, qui fut un des syndics généraux du clergé de Provence. Voir Allier, 
op. cit., p. 251, note 1. 
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qu'elles considéraient comme d’intolérables empiète- 
ments, s’étarent mises en mouvement pour contenir les 
protestants. Ces derniers, qui voyaient l'exercice de leur 
culte toujours contesté en certaines localités, malgré les 
arrêts de la Cour de Grenoble, avaient, en 1653, obtenu 
l'envoi d’un conseiller de cette Cour pour enquête. Il 
s'agissait de faire échouer cette mission. Dans une assem- 
blée tenue le 26 octobre 1653 par les évêques de Senez, 
Louis Duchaisne, et de Riez, Nicolas de Valavoire, le 
coadjuteur de Digne, les chanoines d'Aix, Jean Nicolas 
de Mimata, vicaire général, et J.-B. Du Chaine, dans la 
maison de l'évêque de Senez, Mimala représenta : 


Qu'il estoit venu en sa nottice comme les religionnaires avoient 
fait venir dans la province M. de Chabrières, conseiller du Roy, 
en la Chambre de l’Edict du Dauphiné, pour stablir l'exercice de 
la religion préltandue refformée aux lieux d’Eiguières, la Roque, 
d’(Antheron) et autres où, dans les malheurs et désordres du temps 
ils avoient esté introduitz par le passé et dont depuis longtemps 
ils ont esté abolis comme estantzcontraires à ce qui a esté permis 
auxdits religionnères par l'Édict de Nantes; néanmoins, ils pres- 
suposent à présent de restäblir les exercices de leur religion en 
vertu de lettres patantes qu'’ilz prétendent avoir obtenu deS. M.; 
ce qu’il ne peut avoir esté faict que par subreption ou faux entendre 
et d'autant plus qu'il y va de l’intérest de Dieu et de son Eglize 
que ces abbuz ne soient pas tollerés et qu’il y importe de s’i 
opposer dans les commancemens, il a creu estre de son devoir, 
proffitant de la présance de mesdits seigneurs en cette ville, de 
leur donner cognoissance de cest affaire affin qu’on advizat de 
quelle manière il y faudroit pourvoir. 


On décide en conséquence qu’on ira trouver le car- 
dinal Bichi! et le duc de Mercœur? et qu'après leur avoir 
fait compliment, on leur expliquera l'affaire, en les priant 
d'intervenir. On demandera au duc de Mercœur qu'il 
lui plaise « d’interposer son authorité à ce que lesdits 


41. Le cardinal Bichi, évêque de Carpentras, légat du pape à Avignon, qui 
était intervenu à plusieurs reprises, comme médiateur, pour apaiser les 
troubles de Provence. Voir A. Crémieux, Marseille et La royauté pendant la 
minorité de Louis XIV (1648-1660), 1917, 2 vol. £ 

2.-Louis de Vendôme, duc de Mercœur, gouverneur de la Provence depuis 
l'année précédente. 


1. Janvier-Mars 1922. 2 
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religionnères n’introduizent aucunes nouveautés dans la 
province. 1l sera donné requeste, au nom des sindiez 
du clergé de la province, au Parlement pour obtenir des 
inhibitions au commissaire d'exécuter sadicte commis- 
sion ny rien innover dans la province sur le faict de 
l'exercice de la R. P, R., par les raisons que le conseil advi- 
zera »... On verra également le président de la Roquette!, 
chef du parlement, « pour le prier d'appuyer la justice 
de cette cause »; et on fera dépêche aux agents généraux 
du clergé de France pour les mettre au courant et les 
faire agir auprès du Roi?. On voit se dessiner le méca- 
nisme de cette intervention de proche en proche, jus- 
qu'au souverain. Mais, pour cette fois, les agents du 
clergé en furent pour leurs frais, puisque l'arrêt du roi 
du 17 août 1654 confirmait purement et simplement les 
dispositions de l’édit de Nantes en ce qui touchait à la 
compétence de la Chambre de l’Edit de Grenoble. : 

Cet insuccès cependant ne les découragea pas, et ils 
ne tardèrent pas à revenir à la charge. A la suite d'une 
visite pastorale que l'archevêque d’Aix, le cardinal Gri- 
maldi, peu après son inslallation, effectua à Mérindol et 
dans la vallée d'Aigues, des contraventions prétendues 
aux clauses de l'édit furent relevées à l'encontre des 
protestants : temples bâtis et culte exercé en des.lieux 
non prévus. Notification en fut faite aux prélats de Pro- 
vence et à l’assemblée générale du clergé de France. Le 
2 avril 4656, dans la remontrance du clergé au roi, 
l'archevêque de Sens fit allusion aux temples de Mérindol, 
de Manosque et de Lemps élevés, au mépris de l’Edit, 
dans des seigneuries ecclésiastiques. Le roi ne put demeu- 
rer tout à fait sourd à ces réclamations : le 18 avril, il 
annnonça l'envoi de commissaires dans les provinces 
pour examiner dans quelles conditions était exercée « la 
Religion ». Mais cette Déclaration resta lettre morte : 
Mazarin était tout puissant. Tout de suite après sa mort, 


1. Jean-Augustin de Foresta, marquis de la Roquette, second président 


au parlement. 
2. Arch. dép, G. 518. 
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l'assemblée du clergé réunie à Pontoise réclama l’exécu- 
tion de la mesure promise « pour apprendre aux réformés 
que leur religion n’étoit que tolérée dans le royaume » 
(7 avril 1661). Huit jours après, le 15 avril, François 
Bochart de Champigny, sieur de Saron, intendant de 
Dauphiné et Provence, catholique, et Charles d’Arba- 
lestier, sieur de Montclar et de Beaufort, maréchal de 
camp, protestant, étaient nommés commissaires exécu- 
teurs de l’édit de Nantes et chargés d'informer « des 
entreprises et contraventions » faites aux édits de paci- 
fication. 

Les syndics généraux du clergé de Provence n'avaient 
pas attendu cette nomination pour s’agiter et mener une 
active campagne contre les protestants. Dans une assem- 
blée du clergé provençal tenue à Aix le 26 janvier 1660, 
ils avaient représenté 


Comme, au préjudice des edictz et déclarations de $S. M,., 
l’exercice de la R. P. R. avoit esté introduit en divers lieux 
de la province... Quoy qu'il n'y doibve avoir que trois temples 
et trois ministres par l’édit de Nantes, sy est ce qu'il y en 
a plus de vingt-cinq, et nonobstant les arrests qu'ils ont 
obtenu du Parlement, ilz ne laissent pas de continuer. De quoy 
ayant informé diverses fois messieurs les agents, afin qu'ils 
s’opposassent à cette entreprise, leur poursuite a esté sans effect, 
tellement qu’ils croyent estre nécessaire qu'il paroisse que toute 
la province prenne intérest à un affaire qui regarde la religion 
et le salut des ames et qu'ilz interviennent lorsqu'ilz en seront 
requis pour les affaires de cette nature qui ont esté intentées ou 
qui le seront à l’advenir, et en faire instance en leurs noms, où 
besoin sera, mesme au Conseil du Roy. 


Les prélats approuvent et on profile de la présence 
du roi à Aix° pour faire une démarche auprès de lui. 
Ensuite ils introduisent (2 mars 1660) devant le Conseil 
du roi une instance contre les ministres de Mérindol, 
Lourmarin, Cabrières et La Motte d’Aigues à fin de démo- 
lition des temples et obtiennent (12-13 avril) que ces 
ministres soient assignés, ainsi que « les principaux reli- 


1, Arch, dép. G, 518, 
2, Louis XIV était arrivé à Aix le 17 janvier 4660. 
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gionnaires des dits lieux ». Dès lors, ils multiplient les. 
démarches, dressent rapports sur rapports, mémoires et 
instructions « pour justifier que lestemplesdesditslieux ont 
esté bastis longtemps après l'exécution de l’Édiet de Nantes 
etqu'ilz appartiennent à des seigneurs catholiques, sçavoir 
Mérindol à Monseigneur l’évesque de Marseille, Lourmarin, 
Cabrières, La Motte, Peipin et Saint-Martin à M. le due 
de Lesdiguièrest ». Ils procèdent aux vérifications des 
actes, se font donner procuration par l’évêque de Mar- 
seille et le duc de Lesdiguières. Ils s'adressent à l’Assem- 
blée des communautés pour avoir le concours des procu- 
reurs du pays, en même temps, qu'à leur instigation 
probablement, le premier consul de Manosque, le sieur 
Pochetti, demande la démolition du temple construit à 
proximité de celte localité sous prétexte que c’est une 
terre dépendant « de la religion de Malte ». L'Assemblée 
délibère « unanimement » de se joindre aux syndics et 
d'intervenir au procès « au nom de la province? ». 

Par arrêt du Conseil en date du 14 juillet 46614, la 
connaissance de l'affaire fut attribuée aux deux commis- 
saires désignés le 15 avril précédent. Les syndics du clergé 
s’efforcèrent d'obtenir que les commissaires convoquent 
à Aix les ministres assignés*. Ceux-ci, au contraire, fai- 
saient instance d’être appelés en quelque autre ville ou 
lieu de la province non suspect, « attendu que cette ville 
d'Aix leur estoit grandement suspecte » et qu'ils «ne pou-: 
voient contester avec liberté dans icelle ». En consé- 
quence, les commissaires désignèrent Pertuis, à quelques 
kilomètres d'Aix « pour la plus commode aux ungs et 
aux autres ». Assignation est lancée pour le jeudi 27 avril. 
Aussitôt les syndics informent les prélats du diocèse et 
réclament « les mémoires des contraventions aux ‘édits 
et déclarations de $S. M., affin de pouvoir faire les instances 
et réclamations nécessaires ». | 


4. Arch. dép., G. 206 (fin de 4660). | 
2. Arch. dép. G. 39, f. 354 (11 août 1661). Sur l'affaire du temple de 


Manosque, voir Arnaud, op. cit., I, p. 417-422. e 
3. Arch. dép. G. 518, lettre des syndics, Aix, 7 avril 1662; procès-verbal 


des syndics, Aix, 6 juin 1662. 
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Les conférences de Pertuis durèrent près d'un mois 
et demi (27 avril-5 juin 1662). Les syndics étaient 
assistés, disent-ils dans leur rapport : 

De M. Arnaud d’Arnaud, syndic et député du diocèse d’Aix, 
pour le cas où suivant les articles qu'avions dressé sur les mé- 
moires à nous mandés conformes à nostre demande, serions esté 
obligés par ordonnance desdits sieurs commissaires, de faire 
diverses instances et instructions particulières contre les religion- 
naires de chaque lieu qui sont en nombre de vingt quatre, y ayant 
seulement des temples en quatorze d’iceux et ministres prêchants 
en huit lieux, les autres lieux estant habités de quelques ungs de 
lä dite R. P.R., où les ministres vont faire les exercices de temps 
en temps. $ 


Ils eurent aussi l’assistance de deux prélats : l’évêque 
de Digne qui fit paraître le zèle le plus louable « quoy 
que dans son diocèse n’y eûst aulcun lieu d'exercice » et 
l’évêque de Sisteron (Antoine d’'Arbaud de Bargemon), 
qui sollicita_ « puissamment lesdits sieurs commissaires 
affin que leur advis fust favorable et advantageux » à la 
religion catholique. 

Les commissaires, après avoir entendu les parties et 
examiné les pièces présentées à l'appui de leurs affirma- 
tions contradictoires, se trouvèrent d'accord pour main- 
tenir l'exercice du culte à Mérindol, Manosque, Velaux, 
le Lucet Seyne les Alpes, et pour le supprimer à Gignac, 
Oppedette (annexe de Joucas), Ongles (annexe de 
Manosque), Selonnet (annexe de Seyne), Solliès (annexe 
du Luc), et Lemps. Il y eut désaccord au sujet de Joucas, 
_Gordes, la Bastide des Gros, Lourmarin et son annexe 
-la Roque d’Anthéron, Cabrières (et son annexe La Motte 
d’Aigues), La Bréolle ‘annexe de Seyne), La Coste ét son 
annexe Sivergues : le commissaire catholique proposait 
la démolition des temples, tandis que le commissaire 
protestant se faisait fort de prouver que le culte y avait 
été exercé, conformément aux, stipulations de l’édit de 
Nantes, en 1596 et 1597. Pour Roquefure (annexe ‘de 
La Coste), pour Thoard, pour Remollon et Espinasses‘ 


1. Remollon et Espinasses, canton de,Chorges, arr. d'Embrun (Hautes- 
Alpes). 


tt 
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(annexes de Seyne, ét situées en Dauphiné), la solution 
fut remise à une date ultérieure. Les ordonnances d'accord 
furent rendues séancé tenante, à Pertuis même (29 mai). 
Les procès-verbaux de partage furent adressés par lo 
sieur de Champigny à M: de la Vrillière, le 18 août 1662, 
avec un mémoire explicatif qui tendait à A DE les 
solutions adoptées etles suppressions proposées !. 

Les protestants députèrent à Paris le. pasteur Jean 
Bernard, de Manosque. Les catholiques, de leur côté, 
ne demeurèrent pas inactifs : ils essayèrent même de 
remettre en quéstion l’autorisalion d'exercice maintenue 

à Mérindol : l'archevêque d’Aix, Grimaldi, et les syndics 
MES de nouveaux mémoires pour prouver que le 
temple devait être démoli. Le Conseil du roi attendit près 
d’un an pour rendre sa sentence. Le 4 mai 1663, trois 
arrêts confirmèrent les propositions du sieur-de Cham- 
pigny : le premier prescrivait la démolition des temples 
de Lourmarin, de Cabrières et de La Motte d’Aigues et 
interdisait l'exercice du culte dans ces localités; le second 


prescrivait les mêmes mesures à Lemps, La Coste, Gignac, 


Ongles, Oppedette, Sivergues, Joucas, Gordes, la Bastide 
des Gros, La Breolle, Solliès; le troisième autorisait le 
culte sous certaines conditions et dispositions de police 
el prescrivait des expertises sur la propriété du temple 
de Seyne et le rapprochement de celui de Manosque 
sollicité par les protestants’. Enfin l'arrêt du 19 mai 
confirma la décision des commissaires qui avait maintenu 


le templeet l'exercice du culte à Mérindol. Les catholiques, 


sur ce seul point, étaient donc déboutés de leurs pré- 
tentions. 


IV 


Ils se montrèrent néanmoins très satisfaits de l'issue 
de l'affaire, et il y avait de quoi, puisque l'exercice du 


1. Arch, dép, G. 206, Procès-verbal dressé par les comfnissaires, Pertuis, 
29 mai%662. Voir Arnaud, op. cit., 1, 363-367. 

2. On trouve des exemplaires des trois arrêts du 4 mai 1663 aux Arch. dép. 
G. 206; C. 2064. 
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culte protestant était supprimé dans une quinzaine de 
localités et n’était plus toléré que dans septou huit, soit, 
en dehors de cinq nommément désignées dans les arrêts 
des 4 et 19 mai (Mérindol, Seyne, Manosque, le Luc et 
Velaux), Eyguières, Riez-Romoules et La Charce (dont 
le seigneur était protestant). Ils s’empréssèrent de faire 
enregistrér les arrêts par le parlement d'Aix, dès le 
13 juin, et, le lendemain, ils adressaient aux prélats de 
Provence, en même temps que les textes des arrêts, dont 
lé titre était volontairement altéré dans un sens défavo- 
rable aux protestants, une lettre circulaire où ils se félici- 
taient des résultats obtenus". 


Monseigneur, 


Les arrestz pour la démolition des temples de cette province 
et les rêglemens sûr les contraventions aux édits par ceux de la 
R. P. R. sont si avantageux à l'Église catholique que nous ayons 
creü estre obligés de les faite imprimer et vous en envoyér les 
Copies cy-jointes. Les ministres de là R. P. R. de Lourmarin, 
Cabrièrés et La Motte ont répondu, sur la signification qui leur 
en à esté faite, qu'ils estoient disposés à obéir à la volonté du Roy. 
Nous croyons que ceux des lieux situés aux autres diocèses en 
feront de même. Nous ne manquerohs pas, Monseigneur, d'en 
poursuivre l'exécution conformément aux ordres qüé nous en 
avons receus, et vous témoigner quë ñnoûs somies parfaitement 
Monseigneur, vos très humbles et obéissans serviteurs, les sÿndics 
généraux du clergé de Provence. 


N.: DE MimarA, J: B. DucHAINE. 


A Aix, ce 14 juin 1663. 

Quelques mois plus tard, dans l'assemblée générale 
de la province et métropole d' Aix, l’un des syndics géné- 
raux, le: chanoine Duchaine, Feniul sur l'œuvre des 
commissaires, et rappela la démolition des temples; il en 
profita pour faire l'éloge du cardinal Grimaldi dont « l’en- 
tremise et recommandation » avait « beaucoup influé pour 


4. Arch, dép. G. 206. 
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un succès si advantageux à toute l’Église! ». Si l’arche- 
vêque d'Aix avait eu la déception de voir maintenir le 
temple de Mérindol, ces compliments, — au reste fondés, 
— avaient de quoi le satisfaire : par la suppression de 
la plupart de leurs temples, les Eglises protestantes de 
Provence allaient être réduites à une vie précaire qui les 
laisserait presque sans défense devant les coups de leurs 
ennemis. 

La surveillance de ces ennemis était constamment en 
éveil. Syndics du clergé, membres des cours souveraines 
confrères de la Société du Saint Sacrement ou pour la 
Propagation de la foi, tous agissaient de concert pour 
assurer l'application des dispositions des règlements ou 
pour en obtenir de nouvelles. Quelques documents nous 
permettent de saisir la trace de cette action concertée et 
incessante. C'est ainsi, par exemple, que l'arrêt du 


4 mai 1663 en ce qui concernait Lourmarin n’avait pas 


été intégralement exécuté : il y avait toujours un pasteur: 


on n’y tenait pas compte des règlements concernant: 


l'horaire des enterrements des religionnaires. Et ce qui. 


paraissait plus particulièrement insupportable aux catho- 
liques, c'est que la population de Lourmarin étant en 
grande majorité protestante, les catholiques étaient à peu 
près exclus des charges municipales. D'où plaintes, 
requête du procureur général du roi au Parlement et 
arrêt de cette cour à l’encontre des réformés?. 


Extrail des registres de Parlement. 


Sur la requeste présentée à la Cour par lé Procureur général 
du roy, disant qu'il est venu à sa notice que ceux qui font 
profession de la R. P. R., se trouvans en divers lieux de la Pro- 
vence plus forts en nombre et plus riches en biens que les catho- 
liques, se sont emparés insensiblement, ou sous la faveur des 
guerres civiles, du gouvernement et de la conduite des affaires 
des Communautéz, en telle sorte que les charges de consul, de 

ne. ] 


3. Arch. dép. G. 519 (assemblée générale du 3 mars 1665). 


2. Arch. dép. G: 206, Extraits des registres du Parlement, 4 mars 1664 


(Placard imprimé). 
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greffier, de trésorier de la maison commune, d’estimateurs, 
d’auditeurs de comptes et autres sont ordinairement remplies par 
ceux de ladite Religion à l'exclusion des catholiques, notamment 
au lieu de Leurmarin, où, par un abus estrange ils ont accous- 
tumé de prendre seulement de trois en trois ans un catholique 
pour exercer la charge de second consul, et par ce moyen ils 
n’ont presque aucune connoissance des affaires communes, ni 
aucune part aux honneurs publics, à leur très grand préjudice et 
au scandale de leurs voisins, parmy lesquels cela les rend mépri- 
sables, aussi bien que parmy leurs concitoyens et empesche 
beaucoup de familles catholiques d’habiter dans lesdits lieux, 
outre qu'il est facile par mesme moyen à ceux de ladite R. P. R. 
de faire contribuer indirectement les catholiques, et sous divers 
prétextes comme ils ont fait très souvent, aux dépens qui les 
regardent en leur propre, comme pour les pensions de leurs 
Ministres, leurs députations et autres affaires les concernans, 
estans saisis de tous les registres, titres, papiers et documens 
des Communautés au moyen de la charge de greffier qui est 
tousjours remplie par quelqu'un de ladite Religion, ce qui estnon 
seulement injuste mais de dangereuse conséquence, et il 
importe, tant pour l'honneur et dignité de notre Sainte Religion, 
que pour de bien et repos de l’Estat, que du moins les premiers 
et principaux magistrats politiques de chacun lieu soient catho- 
liques et dé la religion du souverain, ainsi qu'il a esté réglé par 
arrest du Conseil conformément à la déclaration du feu Roy 
Louis XIIT de glorieuse mémoire du 19 octobre 1631 et la réponse 
du Roy présentement règnant aux quatre, cinq et six articles 
du cayer qui luy fut présenté par les Députés de ladite R. P. R. 
le 17 mars 1652 etnouvellement encores par les arrests du Conseil 
du 9 janvier 1654, seize du mesme mois 1662 et 5 octobre der- 
nier, rendus sur les partages intervenus entre les sieurs com- 
missaires de la Province de Languedoc et du pays de Gez,mesmes 
pour des lieux où à peine trouve-t-on des habitans catholiques 
pour remplir les charges, Sa Majesté voulant qu'à leur deffaut le 
Curé ou le Vicaire puissent avoir entrée et opiner les premiers 
dans les conseils; d’ailleurs, quoy que Sa Majesté par ses arrests 
du 4 may dernier ait ordonné la démolition du temple et interdit 
l'exercice de ladite Religion dans ledit lieu de Leurmarin et 
Cabrières, ils ne laissent d'y entretenir tousjours le Ministre qui 
y estoitestably auparavant, lesquels (sic) continuent de prendre la 
qualité de pasteurs desdites églises et vont prescher toutes les 
semaines au lieu de Mérindol, où il y a un autre ministre estably 
et entretenu qui y fait sa résidence, ce qui est aussi contraire à 
la déclaration du 2 décembre 1634 et aux arrests de 16 may 1636 
21 avril 4637, 30 octobre 1640, 2 janvier 1657, 19 juin, 30 sep- 
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tembre et 5 octobre 1663, comme aussi à divérs arrests des 
Parlemens de Paris, Grenoble et de la Cour, par lesquels il est 
défféndu sous des grandes peines à tous ministres de prescher et 
de faire aucun exercice de lädite R. P. R. ni aucune fonctions de 
léurs chargés hors de leur demeure et dé leur establissement; 
ils osent mesme continuër dans ledit lieu de Leurmarin d'ensevelir 
leurs morts à toutes heures ét au sondes cloches, soubs prétexte 
que par ledit Edit du quatrième may dernier, il ne leur est pas 
expressément deffendu, quoy que cé soit une Conséquence néces- 
saire de la démolition du temple et des inhibitions de continuer 
le culte public de ladite Réligion, suivant l'article 13 de l’Edit de 
Nantes et un nombre infiny d’arrests, nolainment de celuy qui 
fut rendu au Conseil le mesme jour, portant semblables deffenses 
de tenir écoles et de faire dés entérremens aYec cérémonies dans 
les lieux de cette Province où l'exercice public de ladite Religion 
est prohibé, à autres heures qu’à la pointe du jour et à l'entrée 
de la nuit. 

Et d'autant qu'il importe de ne dissimuler pas dés entreprises 
de cette nature qui scandalisent l'Eglise et vont au mépris de 
l'autorité du Roy et ouvrent la porte à des nouvelles entreprises, 

a requis à la Cour son bon plaisir soit ordonner et déclarer que 
aucun à l’advenir ne pourra estre proposé, ny éleu pour premier 
consul, pour trésorier et greffier dans aucün lieu dé la Province 
qu'il ne fasse profession de la Religion catholique, âäpostolique 
et romaine, à peine de nullité, mil livres d’amende dès à présent 
déclaréé, tantcontre les délibérans que contre céluÿ qui s'ingérera 
en la fonction desdites charges s’il est d'une autre religion, sañs 
que ladile amende puisse estre réjettéé ny souffeite par le corps 
de la-communauté diréctement ou indirectement, et dé inesme 
suite, que les autres charges soit dé conseiller de là inaison 
cotninune, d'estimateurs, d’auditeurs des comptés ne pourrônt 
estre remplies, ni les Conseils dé ville tenus qu'en nombre esgal 
pour le moins d'habilans catholiques et de ceux de ladite R. P.R. 
ausquels inhibitions ét deffenses soient faites de s'assembler 
dans le lieu de Léurmarin aû son de cloche pour l’enterrement 
des mors, et de le faire à autres heures que lé matin à la pointe 
du jour, où de soir à l'entrée de la nuit, sans qu'il ÿ puisse 
assislér plus grand nombre que dé dix personnes et sans haran- 
guer aux portes de là 1naison ; Commé aussi de tenir aüçunes 
escoles dans ledit lieu ét autres où l'exercice de ladite R. P: R. est. 
interdit pour l'instruction de leurs enfans, sauf à eux dè les . 
envoyer aux escoles des catholiques 8i bonleur semble, avèc pa- 
reillés deffenses au ministre qui vouloitéstre audit Leufmarin, et à 
tous autres de prendre la qualité de pasteurs des Eglises des lieux 
où ledit exercice est prohibé et d'aller prescher à Mérindol \ni 
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ailleurs, sauf s'ils y sont establis dans les formes ordinaires el d'y 
faireleur demeure conformément aux Déclarations de Sa Majesté 
et des arrests de son Conseil, et des contreventions qu’il en sera 
informé par le premier juge royal ou huissier dé la Cour, pour, 
l'information communiquée audit Procureur Général, estre par 
la Cour ordonné ce qu'il appartiendra. 

Veu ladite requeste et pièces énoncées en icellé, Tour congr- 
DÉRÉ, Dir À ESTÉ QUE LA COUR, faisant droit à la dite requéste, a 
déclaré et déclare que les charges de premier consul trésorier, et 
greffier des lieux et communautés de cette province ne pourront 
estre remplies ni exercées à l’advenir que par les habitans faisant 
profession de la Religion catholique, apostolique et romaine, si 
aucuns yen yaet que ceuxdelaR. P.R.ne pourrontestre admis aux 
autres charges de conseillers des maisonscommunes, estimateurs 
et auditeurs des comptes, ni tenir aucun conseil pour les affaires 
de la communauté qu’en nombre esgal tout au plus avec lesdits 
catholiques, au deffaut desquels le vicaire et juge du lieu seront 
apéllez et opineront les premiers, conformément à la Déclaration 
du dix-neufviesmé octobre mil six cens trente un et aux arresls 
_ du Conseil du seizieme janvier mil six cens soixante deux et 
cinquiesme octobre dernier; leur a fait et fait la dite Cour et à 
toutes personnes inhibitions et deffenses d'y contrevenir et dé 
proposer et élire aucuns ausdites charges que conformément au 
- présent arrest à peine de nullité et de mil livres d'amende dès à 

présent déclarée tant contre chacun des délibérans que contre 
ceux de la R,P.R, qui s'ingéreront en la fonction desdites 
charges contre le susdit règlement; 

— A fait et fait aussi inhibition et deffénses à tous ministres de 
prendre la qualité de pasteurs, ni mesmes de ministres des 
Eglises des lieux où l'exercice de ladite Religion’est interdit el 
d'aller prescher ou faire aucuüñe autre fonction de leur ministére 
hors des lieux de leur demeure et de leur establissement où ledit 
“exercice est permis à peine de punition corporelle, comme aussi 
aux habitans dudit Leurmarin faisant profession-de ladite Reli- 
gion d'y tenir aucunes escoles pour l'instruction de leurs enfans, 
sauf à eux de les envüyer aux escoles des catholiques, ni d’ense- 
velirleurs morts àautrés heures qu'à la pointe du jour et à l'entrée 
de la nuit, sans sonner la cloche et sans haranguer, avec le 
nombre de dix personnes tant seulement, à peine de mil livres 
d'amende et autre arbitraire; 

Ordonne ladite Cour que des contreventions, circonstances ét 
dépendances en sera informé en cette ville d'Aix par M" Lom- 
bard, conseiller du Roy, et par tout hors de ladite ville par le 
premier juge royal où huissier de la Cour, pour, les informations 
rapportées el veu lés conclusions dudit Procureur général, estré 


x 


28 ÉTUDES HISTORIQUES 


procédé contre les coupables ainsi qu'il apartiendra; enjoint aux 
substituts dudit Procureur général de tenir la main à l'exécution 
du présent arrest, et advertir la Cour de ce qu'ils y auront fait, à 
peine d'amende arbitraire; ordonne que extraits dudit arrest 
seront expédiés audit Procureur général du Roy pour les envoyer 
où besoin sera afin que personne n’en prétende cause d'igno- 
rance. Publié à la barre du Parlement de Provence séant à Aix, 
le quatrième mars mil six cens soixante quatre. 


Collationné. Signé : ESTIENNE. 


V 


Les syndics assurent la plus large diffusion aux 


placards reproduisant les règlements et Déclarations 
royales. Le 18 avril 1664, un règlement, en 40 articles, 
est rendu par le roi pour vider le partage entre le commis- 
saire catholique, M. de Champigny et le commissaire 
protestant M. de Montclar de Beaufort, dans les affaires 
du Dauphiné : c’est le pendant, pour celte province, des 
arrêts du 4 mai 1663, pour la Provence, avec une série 
de dispositions de police plus nombreuses et valables pour 


l'ensemble au territoire. Le 2 avril 1666, paraissent. 


deux Déclarations royales”? : l’une contre les relaps et les 
blasphémateurs, qui relèvent non des Chambres de 
l'Edit, mais des parlements. ordinaires; l’autre portant 


règlement de ce que doivent faire les protestants : c’est 


un règlement général, élaboré.à la requête de l’Assemblée 
générale du clergé, et coordonnant les règlements parti- 
culiers antériéurs, en 59 articles. Ces deux. déclarations 
furent enregistrées au Parlement d’Aix, le 21 avril 1667 
et les syndics s'empressèrent d'en envoyer des exem- 


D 


1. Arch. dép. G. 206. Réglement fait par le Roy, pour pourvoir aux entre- 
prises, innovations el contraventions qui ont élé faites par ceux de la R. P. R. 
tant à l'Edit de Nantes et à celuy de 1629 qu'aux déclarations données en 
conséquence, du 18 septembre 1664. À Aïx, par Charles Nesmoz, imprimeur 
ordinaire de Son Altesse, 1665, brochure in-12, 15 p.. 


2. Arch. dép. G. 206. Déclaration du Roy contre les relaps et blasphé-! 


mateurs, 2 avril 1666. Déclaration du Roy portant réglement sur les choses 
que doivent observer ceux de la R. P. R. à Aix, par Charles David, imprimeur 
du Roy, du clergé et de la ville, M DG LXVII. 
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Pons imprimés en priant de veiller à une stricte appli- 
cation, 

Ils agirent de même pour le règlement du 1“ février 1669 
encore plus complet que les précédents*. Dans l’Assemblée 
du clergé du 11 mars 1670, le syndic Du Chaine, faisant 
part de la chose, annonça qu'il avait fait imprimer le 
texte et l'avait fait distribuer, avec « une lettre circulaire 
de tout ce qui estoit à faire en cetle accasion* ». 

C’est en vertu des dispositions de ce dernier règlement 
que, le 7 janvier 1670, le parlement d’Aix condamna 
divers particuliers de Mérindol pour « irrévérences com- 
mises contre le Saint Sacrement de l'autel ». Le synode 
protestant tenu à Mérindol précisément le 22 octobre 1670, 
eut à s'occuper des suites de cette affaire. D'où nouvelle 
intervention des pouvoirs publics et enquête qui donna 
lieu au mémoire suivant” : 


Mémoire des contraventions faites par les ministres de la R. P.R. 
aux règlements du Conseil d'Estat du premier febvrier 1669 et 
aux précédentz, vérifiées par les actes du Synode tenu au lieu de 
Mérindol le 22 octobre { 679 qui ont esté remis au sieur Procureur 
général de Sa Majesté au Parlement de Provence, ensuitte du décret 
de la Cour du 3 décembre dernier et conformément à l’arrest du 
2 aoust 1666. 


Sur l’advis donné audict sieur P. G. d’une délibération prise 
par les ministres de la R. P. R. dans le dernier synode tenu à 
Mérindol, de deffendre aux frais communs de leurs Églizes (sui- 
vant leur pratique ordinaire) quelques particuliers prévenus 
d’avoir brizé une croix et commis des insolences envers le très 


. sainct Sacrement et mesme d’avoir commencé une sédition pen- 


dant qu’on le portoit en procession devant le temple; ensuitte de 
laquelle délibération plusieurs avoient faict des menaces et tenu 
des discours séditieux, il auroit présenté requeste aud. Parlement 


4. Arch. dép. G. 206 (sans date ni re mais émanant des syndics 
généraux du clergé de Provence’. 

2. Le réglement du 1° février 1669 reproduit dans Boniface, Suile 
d'arrests notables de la cour du Parlement de Provence, éd., 1708, t. I, p. 208- 
235. 

3. Arch. dép. G. 519. 

4, Arnaud, op. cit., I, p. 400. 

5. Arch. dép. G. 206. Mémoire sans date, mais de la fin de 1670 ou du 
début de 1671, ; 
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et sur icelle obtenu que injonction seroit faicte au Ministre du 
lieu d’exiber le registre dud. Sinode, conformément à l’arrest du 
2 aoust 1666, ce qu'ayant eslé exécuté, il y auroit trouvé, non 
seullement lad. délibération et exécution d’une semblable prise 
dans les sinodes précédentz, quoy que par adresse ilz ayent 
déguisé le faict, mais encore il a descouvert quantité de contra- 
ventions aux déclarations de Sa Majesté, par lesquelles on connoit 
le mespris qu'ilz font de l'authorité royalle et qu’ilz taschent 
secrètement de rendre illusoires tous les règlements qu'Elie a la 
bonté de faire pour les obliger de vivre aux termes des Edictz. 
La première consiste en ce qu’au préjudice de l’art. 14 du 
dernier règlement fait sur leur remontrance le premier féb- 
vrier 1669, ilz continuent de mettre dans les actes de leur sinode 
les lieux de Lurmarin, de La Coste, de Jouquas, de Gordes, de 


Roumoules, de La Roque, de Cabrières, de Pépin, de La Motte, de 


Saint-Martin et d'Aiguières où l'exercice de lad. religion a esté 
interdit par les arrestz du Conseil d'Estat du 4 may 1663 et celuy 
de la Charse où il ne se peut faire que par le privilège du seigneur, 
lequel néanmoins faict sa demeure en un autre lieu: recoivent 
les députés desd. lieux, comme ilz faisoient avant la démolition 
des temples et lorcequ'ilz estoient au catalogue de leurs Églizes, 
lesquelles seules ont droit de députer aux sinodes suivant l’art. 4® 
et 13 du chap. 6 de leur discipline ecclésiastique ; en effaict, il 
est encore justifié par les mesmes actes qu’ils continuent d’en- 
tretenir des ministres esd. lieux quoy qu'il n'y en puisse avoir 
aucun, et de plus un seul ministre sert et faict les fonctions en 
divers endroictz, ce qui est une troisième contrevantion impor- 


tante à l’art. 13 du mesme règlement et à la déclaration du 2 dé-+ 


cembre 1634, en conséquence de laquelle il y a divers arrestz du 
Conseil par lesquelz il est deffendu aux ministres, soubz de 
grandes peines, de faire aucunes fonctions hors des lieux de leur 
establissement et d'aller de village en village, d'où il s'ensuit 
qu'en tous lesd, lieux ilz ont encore eglize et concistoire et 
qu'inulillement l'exercice y a esté interdit et les temples démolis 
puisqu'ilz continuent dans les niaisons particulières les mesmes 
fonctions au grand escandalle des catholiques : 

Plus ilz continuent de prendre la qualité de pasteurs de l'Églize 
et de donner à nostre Sainte Religion le nom de romaine, au lieu 
de la nommer catholique, contre l’art, 7 dud, règlement: 

Plus ilz continuent de faire et de recevoir des legates (legs) 
en faveur de leur Églize contre l'art. 12 du mesme règlement: et 
qui pis est, ils entreprennent de faire des fondations perpétuelles 
pour l’entretenement de leurs ministres, ce qui est directement 
contraire aux intentions de Sa Majesté et au bien de l’Estat, et de 
fort dangereuse conséquence, puisque cela aboutit à perpétuer 
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l'hérésie en France et à establir des revenus certains ou des 
récompences à ceux qui entretiennent ces peuples dans l'erreur, 

Il paroist encores par lesditz actes qu'ilz traictent dans leurs 
sinodes d’affaires politiques et d'autres que de la discipline 
ecclésiastique et des règlements concernans les mœurs, pour 
lequel subjet seullement semblables assemblées leurs sont 
permises suivant les Edictz et déclarations du 24 avril 1623; quoy 
qu'il leur soit deffendu de traitter d'autre chose, à peine de 
punition corporelle, ce qui faict connoistre la nécessité qu'il y a 
d'y faire adcister un officier du Roy de ladite R. P. R. ou, à son 
deffaut, un catholique conformement ausd. déclarations et à 
l’arrest du Parlement d'Aix du 2 aoust 1666. 

D'ailleurs on assure que le nommé Thome de la Planche! 
qualifié ministre du lieu de l’églize de Charse, bien que l'exercice 
n'y soit permis que pour la famille du seigneur seullement, est 
originaire de Genève et partant estranger du Royaume auxquelz 
il est deffendu d'y venir faire aucune fonction?. 

Et d'autant que par les délibérations prises en divers sinodes 
de deffendre aux fraitz communs de leurs églizes ceux qui sont 
prévenus en justice pour des conirevantions aux Editz et règle- 
ments de S. M., ilz en font une affaire de party et de religion, il 
s'ensuit que les Chambres my parties n’en doivent pas prendre 
connoissance, la moytié des juges s’y trouvant interessée, et il 
importe pour esviter les conflictz de jurisdiction qu'ilz ont cous- 
tume de former et de mesme suitte les assignacions aux conseils 
en règlement de juges au moyen desquelles tous leurs attentatz 
demeurent impunis et par les longueurs les poursuittes aban- 
données, que Sa Majesté en laisse la connoissance à ses Parle- 
mentz à l'exclusion desd. chambres. 


Nous ignorons l'issue de cette affaire. Comme nous 
l'avons dit, c’est seulement en 1679 que la Chambre de 
l'édit de Grenoble devait être supprimée. Pendant trois ans 
encore les protestants devaient conserver la faculté d'en 
appeler au parlement de Grenoble. Mais ils perdirent 
celte faculté en 1682. Ce n’est qu'alors que le parlement 
d’Aix eut entièrement gain de cause, 


VI 


Entre temps, une autre affaire s'était produite à Mar- 
seille, dans laquelle la Société du saint Sacrement de 


4. 11 s’agit du ministre Jacques de la Planche, qui fut pasteur à La Charce 
de 4660 à 4677. 
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l'autel de cette ville joua un rôle prépondérant, La Société 


pour la propogation de la foi d'Aix y eut aussi sa part et 
les quelques pièces du dossier qui ont été conservées 
jettent un jour curieux sur la façon de procéder, secrète, 
inlassable et à longue portée des « confrères » marseillais 
et aixois'. C’est d’abord une note dénoneant trois parti- 
culiers huguenots de Marseille, un médecin, un avocat et 
un pasteur et indiquant les moyens de s’en débarrasser 
discrètement : mise en quarantaine de l'avocat et du 
médecin, « que les autres médecins ne fassent point de 
consulte avesques luy, que les malades catholiques ne 
s’en servent point ». Pour les hérétiques qui sont gens 
de métier et il y en a plusieurs, « il semble qu'il seroit à 
propos que tous les confesseurs fussent advertis, par ceux 
à qui appartient, de conseiller fortement aux pœnitens 
de ne point se servir autant qu’ils pourroient par exemple 
de cousturiers huguenots, de cordonniers huguenots, de 
portefaits, etc. De plus il: semble qu’il seroit à propos 
qu'il y eust dans chaque parroisse des personnes zélées 
qui advertissent les vicaires du nombre des “huguenots 
qui sont dans la paroisse et qui travaillassent à moyenner 
leur conversion ». 

De tous les particuliers dénoncés, le plus « dange- 
reux » élait certainement le ministre, un certain Chau- 
vin « qu’on dit estre de la ville de Nisme, lequel despuis 
environ un an rézide actuellement (à Marseille) et y fait 
secrètement des assemblées, et s’en va dans les maisons 
particulières où il baptise les enfans nouvellement nais et 
fait par conséquent les exercisses de leur religion, ce qui 
est une contrevention aux éditz, ordonnances et au privil- 
lège particulier accordé à ceste ville ». Au dire d’un 
certain Peisonel, médecin, qui déclare le tenir de Chauvin 
lui-même, le ministre serait venu « à la prière des reli- 
gionnaires de Marseille qui se sont cotizés et l’entretiennent 
et leur fait icy toutes les fonctions, excepté celles du 
presche et d’assemblées qui se font à Velaux ». Aussitôt 


1. Voir Allier, op. cit., p. 255-276, 466. 


. 
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la Société se mel en mouvement. Elle rédige un mémoire 
où sont exposés les faits venus à sa connaissance : appel 
et entretien par cotisation du ministre, « lequel y a pris 
maison et y fait sa résidence actuelle et sa fonction de 
ministre, néanmoins le plus secrètement qu'il peult, 
tantost dans sa maison, tantost dans la maison d’aucuns 
de la relligion, s’en allant de maison en maison de ceux 
de la mesme relligion où s’assemblent par forme de 
visite, y ayant baptisé des enfans quy sont naïs despuis 
sa résidence, advouant qu'il est venu visiter son troupeau, 
ayant voulu adcister et accompagner au surplus un soldat 
de ladite relligion condempné à mort, visitant les 
malades et agonisans de ladite relligion; et ceux de la 
mesme relligion quy habitent en ladite ville se vantent que 
le ministre y demeurera en dépit des catholiques ». Une 
copie de ce mémoire est envoyée à Paris, au P. Meynier, à 
fin de consultation sur la procédure à suivre pour se 
débarrasser duministre, le 18 juillet; une autre est remise 
aux échevins de Marseille, le 2 août, et le 18 août, un 
confrère, M. Rosset, en reçoit une troisième pour la com- 
muniquer à la Société pour la propagation de la foi à Aix. 

Les échèvins marseillais s'empressèrent, dès le 
4 août, d'adresser leurs instructions à l’agent de Ia 
commune à Paris, pour qu'il intervint auprès de la Cour, 
conformément aux désirs des confrères. Le 9 septembre 
la Société pour la propagation de la foi d'Aix se réunit 
pour délibérer sur la requête venue de Marseille : elle 
décide « voyant l'importance dela chose que M. de Mom- 
plezant prendra la peine de se porter en ladite ville de 
Marseille pour en conférer avec messieurs les échevins, 
messieurs de la Compagnie du Saint Sacrement, M. le 
grand vicaire et encores M. l’abbé de Lavergne qui régit 
l’'évesché et prendre leurs sentiments pour ensemble 
délibérer de quelle manière il Sy faudra prendre ». 
Quant au P. Meynier, il répondit par une longue consul- 
tation qui est un chef-d'œuvre de prudence papelarde et 
d'astuce. Elle mérite d’être analysée en détail. 

Le P. Meynier commence par poser quelques principes : 


1. Janvier-Mars 1922. { ô 
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1° Il est permis à tout protestant de vivre dans tous les 
lieux du royaume en se comportant au reste selon les 
prescriptions de l’édit de Nantes : on ne peut empêcher 
le ministre de résider à Marseille, ni le chasser sous le 
simple prétexte qu’il est protestant. 2° L'exercice publie 
de la R. P. R., sous quelque prétexte que ce soit est 
interdit à Marseille. 3° Il est également interdit de faire 
assemblée secrète pour exercice de la religion. 4° Un 
ministre résidant à Marseille ou à Aix, ou dans toute 
autre ville où l'exercice du culte est interdit, ne peut se 
dire ministre de celte ville, ni faire fonction de muustre 
dans cette ville ni ailleurs. 5° Enfin les protestants de 
Marseille ne peuvent reconnaître pour leur ministre que 
le ministre du lieu où le culte est autorisé et dont ils 
dépendent, c'est-à-dire Velaux. Ceci posé, « il n'est 
aucun qui ne voye qu'il sera facile, si l’on a du zèle, de 
nécessiter, par les voyes de justice promises, le ministre 
à sortir de Marseille, sans néanmoins prendre pour pré- 
texte sa religion ou sa qualité de ministre ». 

Il convient d'abord de faire surveiller le ministre pour 
tâcher de le prendre en flagrant délit d’assemblée secrète, 
administrant le baptème, bref en contravention aux édits 
et le faire poursuivre criminellement devant les tribunaux 
« par devant lesquels on le poursuivroit s’il estoit accusé 
d’un larcin ou de quelque autre crime ». Les huguenots 
marseillais « n’ignorant pas qu’un temps de guerre (contre 
la Hollande) leur est favorable, ont arresté entre eux 
d'avoir un ministre à Marseille ; mais si ce ministre voit 
qu'il luy est impossible d’y faire aucune fonction, ny 
publique, ny secrète de ministre, si l’on luy fait voir 
aussi par expérience que toutes les fois qu'il contre- 
viendra aux édits on ne luy fera point de cartier, il sera 
contraint de se retirer ». On pourra lui faire craindre que 
quelqu'un n’ameute contre lui tous les petits enfants de la 
ville et ne leur donne ordre secrettement de crier et 
courir après lui « comme après le loup » loutes les fois 
qu'ils le verront. D’autre part, chaque ville a le droit de 
n'accorder la résidence qu’à ceux qui ont les qualités 


+ 
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requises par les statuts de la ville. Par suite, sauf la 
raison de religion, « on peut chasser le ministre si l’on 
trouve en luy des crimes ou autres choses pour lesquelles 
on ne permeltroit pas à un catholique d'y demeurer ». 
Après avoir élucidé les prescriptions relatives aux cime- 
tières, aux enterrements, aux baptèmes, le P. Meynier 
termine en mettant en lumière « deux autres moyens 
d'attaquer présentement le ministre, de le trouver en 
faute et de le nécessiter à se retirer, se voyant pour- 
suivi en Justice et avec justice. » 

Voici le premier. Les ministres doivent tenir registre 
des baptèmes et mariages de ceux de la R. P. R. et en 
fournir de trois mois en trois mois un extrait au greffe 
des baïilliages et sénéchaussées de leur ressort. La pro- 


duction de ce registre prouvera : ou que le ministre a 


baptisé, ce qui est défendu, ou que les enfants ne sont 
pas inscrits, indice qu'ils auront été baptisés secrètement 
ou pas du tout, « ce qui est criminel et non seulement 
contre les édits, mais contre leur discipline ». Si le 
ministre n'a pas remis le registre, il faut l'y contraindre 
par les voies de justice. L'autre moyen, « et je croy que 
c’est celuy par lequel il faut commencer » est d’obtenir 
que le magistrat qui a le soin de la police, convoque le 
ministre, l'interroge et lui fasse décliner son nom, 
surnom, patrie, parents et « particulièrement sa vocation 
et profession ». S'il nie être ministre, « on peut l’accuser 
de fourberie et d’imposture et le punir et chasser comme 
tel; s’il avoue, il faut l'obliger à produire les pièces offi- 
cielles qui constatent et authenlifient sa mission : s’il 
refuse, on peut le chasser comme imposteur; s’il les 
produit, on lui aura assigné Marseille ou un autre lieu 
d'exercice : si Marseille, c’est illégal et il fautle chasser ; 
si un autre lieu, il faut le chasser encore, puisqu'il doit, 
résider au lieu qui lui est assigné ». 

Faut-il s'étonner que par le concours de tant de 
bonnes volontés conjurées à sa perte, le pasteur Chauvin 
ait été contraint de vider les lieux? 
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Parmi les voies de « douceur » qui se combinaient 
avec les divers moyens de pression morale et matérielle 
que nous-venons de voir et que suggérait une surveil-. 
lance incessante, l’une des plus efficaces était la prédica- 
tion, l'emploi des missionnaires. C’est celui auquel 
avaient particulièrement recours, sans préjudice des 
autres, l'archevêque d'Arles qui comptait Velaux parmi 
les paroisses de son diocèse! et l'archevêque d’Aix dont 
relevait la vallée d’Aigues. Des missions, on espérait un 
double bienfait, d’abord la moralisation des catholiques et 
une plus grande assiduilé aux exercices religieux, choses 
qui par endroits laissaient fort à désirer, si nous en 
croyons les procès-verbaux des visites pastorales; et en 


second lieu et surtout, la conversion des hérétiques. Si 
l’apostolat des missionnaires était parfois mis en échec, 


4. Albanès, Gallia christiana novissima, Arles, col. 1302-1303. « Cette 
année (1616), M. l'archevêque a fait faire la mission dans Arles, laquelle a 
duré neuf semaines et a fait des fruits merveilleux par des restitutions, des 
réparations publiques, des conversions éclatantes, des accommodements de 
procès, reconciliations et pénitences publiques. Les missionnaires étoient au 
nombre de 30 ou 32 prédicateurs ou confesseurs, tous gens fort vertueux et 
savans et d’une grande réputation, entre autres M. de la Pérouse, M. l'abbé 
de la Vergne, M. le prévost de l'Isle dans le Comtat, M. le pénitencier 
d'Avignon, M. l'abbé de Cabanes et autres; on preschoit en mesme temps à 
Saint-Trophime, à Notre-Dame de la Majour, et à Sainte-Croix ; quatre fois 
par jour, à savoir deux fois en provençal et les deux autres fois en françois. » 
Cf. Arnaud, op.'cil., 1, p. 412, 418. — Le 28 avril 1671, l'archevêque visite la 
paroisse de Velaux : il exhorte les fidèles à faire leur profit de l’enseignement 
des missionnaires, puis leur fait « un discours particulier sur la fausseté de : 
la religion que les huguenots professent, laquelle il est extrêmement néces- 
sère de combattre dans ledit lieu puisqu'elle y est publiquement enseignée 
par un mimistre qui y est étably ». Le cimetière des huguenots est à côté 
de celui des catholiques, séparé « seulement par un petit fossé ». L’arche- 
vêque prescrit de clore par des murs le cimetière des catholiques «et jusques 
à ce que cella soit faict, nous avons ordonné au vicaire de prendre garde 
que les huguenots ne passent dans le cimetière des catholiques lorsqu'ils: 
vont enterrer leurs morts et de se pourvoir en justice pour les en empêcher 
et les faire punir suivant les édits de S. M. » Arch. dép. GG. Visites pastorales 
1671-1673. Cette question des cimetières était une de celles qui mettaient le 
plus souvent en conflit religionnaires et catholiques, les autorités municipales, 
catholiques s’opposant invariablement à la moindre modification de la 
situation établie. Voir par exemple un conflit de ce genre à Riez-Romoules 
en 1680 dans Arnaud, op. cit., 1, p. 435. 
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il faut convenir que d’une façon générale il eut des 
résultats appréciables, Nous en avons pour preuves les 
certificats de conversion et les listes soumises à la Société 
pour la Propagation de la foi d'Aix qui paraît avoir pris 
vers 1678 ou 1679 la direction du service Se nouveaux 
convertis. 

Jusques vers 1677 les abjurations ne semblent pas 
avoir abondé, du moins les certificats qui les rapportent 
ne_nous ont pas été conservés en grand nombre. Voici 
les noms des nouveaux convertis que nous avons trouvés: 
le 22 avril 1647, « Mathieu Charles, fils d'Antoine et de 
Catherine Vanassière du lieu de Tourves, diocèse d'Aix 
(aujourd’hui canton et arrondissement de Brignoles, Var) » ; 
— 24 avril 1647, «Antoine Faventine, du lieu de Sauve 
en Lanquedoc, diocèse d’Alès (aujourd’hui, canton de 
l’arrondissement du Vigan, Gard), fils de Salomon Faven- 
tine et de Jaquette Bozentèque » ; — 10 juin 1647, « Jean 
Fabre, fils légitime de feu Jacques Fabre et d’honneste 
femme Suzanne Garcine, vivante, du lieu de Tavernes 
(canton de l'arrondissement de Brignoles, Var), aagé 
d'environ trente trois ans »; — 23 juin 1656, « Jean 
Jeanséne [Jansen|, marchand et habitant de la ville de 
Amsterdant (Amsterdam) » ; — 10 août 1657, « Théo- 
phile Aïllaud, aagé d'environ vingt ans, de la ville d’Aix, 
fils de feu Aillaud, habitant de cette ville » ; — 12 sep- 
tembre 1657, « Pierre Goulin, aagé d'environ 43 ans, 
Jean Chauvin, aagé de 33 et Pierre Jayme, aagé de 
22, natifs du lieu de Leurmarin » (Lourmarin) ; — 
16 octobre 1668, « Pierre Raynier, fils de M° François 
Reynier, advocat au Parlement! » ; — 2 mars 1672, « Ca- 
therine Félix, aagé d'environ vingt ans ». 

A partir de 1677,les conversions se multiplient. Elles 
sont, pour la plupart, le résultat de la mission que 
messire Henry Robert, ancien doyen de l’église collé- 
giale de Draguignan prêcha à Lourmarin, à Lauris et 
dans la vallée d’Aigues. Le 10 octobre 1677, Isabeau Gué- 

4. Pour l’abjuration de Pierre Reynier, voir le procès verbal aux Docu- 


ments (I). 
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rine et Marguerite Bayonne, fille de Louis, de Lourmarin : 
le 1° novembre Jean Ollivier, fils de Mathieu, de Peypin 


d'Aigues € aagé d’environ traize à quatorze ans … de 
son pur mouvement et franche volonté, ayant mesme de 
consantement dudit Mathieu Ollivier, son père »; — Je 


21 décembre, Jean Meilleret et Marie Roberte, sa femme, 
de Cabrières d’Aigues, agés l’un de 36 ans et l’autre d’en- 
viron 30 «et encore Marie et Françoise Meilleret, ses 
filles encore en bas aage, icelles adcistées de sesditz père 
et mère » ; — le 14 mars 1678, Jeanne Salenc, Antoine et 
Anna Perinere ses enfants, de Cabrières d’Aigues : — le 
19 mars 1678, Marie Guérine, fille à feu Pierre, de 
Cabrières d'Aigues, « aagée d'environ vingt-deux ans ». 
Pour les années 1679 et suivantes (sauf 1680 et 1681) 
indépendamment de quelques procès-verbaux isolés, nous 
avons des états en règle dressés à l'intention de la 
Société pour la Propagation de la foi d'Aix : nous trou- 
vons 32 noms pour 1679 ; 11 pour 1680 ; 20 pour 1681 : 
49 pour 1682 ; 23 pour 1683 ; 15 pour 1684 (premier 
semestre seulement)". 

La multiplication des conversions s’expliquait par 
l’activité que déployaient les missionnaires : c'était aussi 
un effet des innombrables édits, déclarations et arrêts du 
Conseil qui pleuvaient sur les protestants surtout depuis 
1680*. Nous n'avons pas à entrer dans le détail de ces 
mesures. Il nous suffira de dire que les autorités locales 
et provinciales les appliquèrent sans pitié. Partout les 
communautés étaient entre les mains des catholiques : 
on pouvait donc compter sur les échevins, consuls ou 
viguiers dont le clergé excitait l’ardeur, ou tout au moins 
surveillait la conduite’. L'intendant Morant n’était pas 
suspect de tiédeur *. Quant au parlement d'Aix, il n’était 

1. Voir aux Documents (II). 

2. On en trouvera une énumération dans la requête présentée à Louis XIV 
par les religiornaires en janvier 1685 et reproduite par M. Frank ”Puaux 
Revue Historique, 1885, tome XXVIII, p. 68-400. 

3. Voir un exemple de l'action combinée ae l'évêque de Marseille et des 


échevins de cette ville (1683). Albanès, Gallia chistiana novissima, Marseille, 
col. 643. ; 


4. C'est ainsi qu'à l'Assemblée des com munautés qui se tint à Lambese, 
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plus gêné dans son action par la chambre de l'Edit de 
Grenoble qui, nous l'avons vu, avait élé supprimée en 
juillet 1679, ni par les appels au parlement du Dauphiné 
interdits depuis mai 1682 : il avait maintenant ses 
coudées franches et il en profitait. Il en abusait même, 
au point que le comte de Grignan, lieutenant général 
pour le roi en Provence, crut devoir, en août 1683, à un 
moment où des troubles étaient à redouler en Languedoc 
et en Dauphiné, rassurer les protestants de Provence et 
rendre hommage à leurs dispositions pacifiques et à leur 
loyalisme. 

Mais le lieutenant général qui résidait volontiers dans 
sa terre de Grignan, excentrique à la Provence, était 
trop loin. Il ne pouvait guère, — si tant est qu’il en eût 
l'intention, ce qui est douteux, — faire échec à ceux qui 
disposaient réellement de toute l’autorité administrative, 
l’intendant, l'archevêque d’Aix et le parlement. Le par- 
lement mettait au service de la religion un zèle que la 
fortune foncière et les liens de famille de ses membres 
avec la noblesse et Le haut clergé rendaient particuliè- 
rement redoutable. L’archevêque était toujours ce car- 
dinal Grimaldi dont trente ans de résidence avaient 
popularisé les vertus et dont l’âge n'avait pas refroidi 
l’ardeur. L'intendant, Thomas-Alexandre Morant, n'avait 
aucune envie de tenir tête à ces « puissances ». Du reste, 
il n'aurait pu le faire qu'avec l'appui de la Cour. Or, il. 
savait qu'à Versailles on voulait l’extermination de l'hé- 
résie. Toutes les autorités provinciales marchaient donc 
d'accord, et les autorités municipales exclusivement 
catholiques n'avaient pas besoin d’être, stimulées. En 


en décembre #680, il déclara, dans son discours d'ouverture, après avoir fait 
l'éloge du roi victorieux et pacifique (au lendemain de la paix de Nimègue) : 
« L'Eglise doit aux soins de sa piété (du Roi) la destruction de l’hérésie ; ces 
restes languissans d’une secte establie sur le vain caprice de la nouveauté et 
le prétexte le plus commun de la révolte sont prests (près) d’expirer aux 
pieds de son trône ; pour estouffer ce monstre, il n’a fallu que la déclara- 
tion de sa volonté, et d’une de ses paroles, Louis Le Grand achève ce que ses 
prédécesseurs ont tant de fois inutilement tenté ». Arch. dép. C. 51 f, 7'e. 
Morant anticipait de quelques années ; mais il fit tout ce qu'il put pour que 
la « déclaration » et les « paroles » du Roi ne restassent pas de vains mots. 
4. Arch. dép. C. 2064. Voir aux Documents (III). 
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Provence comme ailleurs, tout était disposé en vue de la 
révocation de l'édit de Nantes et l’acte d'octobre 1683 Y 


parut comme la conclusion de mesures qui le préparaient | 


depuis un demi-siècle. 
V. L. Bourririx. 


Documents 


A ROUEN, MARS-AVRIL 1560 


Assemblées nocturnes des protestants 
Mesures de police d’après le journal des échevins' 


Le journal des échevins, qui nous a conservé les procès- 
verbaux des réunions des échevins au bureau de l'Hôtel de 
ville, et qu'il ne faut pas confondre avec le registre des 
Vingt-quatre, (Procès-verbaux du Uonseil de ville), 
contient surtout des nominations de fonctionnaires muni- 
cipaux et des congés, c’est-à-dire des permis de transit 
accordés aux marchands étrangers. Cependant on y 
trouve parfois des renseignements d’une autre nature. 
C'est ainsi que le B° (1555-1568) nous donne des détails 
intéressants sur les mesures de police prises par la muni- 
cipalité au mois de mars et d’avril 1360, lors des assem- 
blées nocturnes et des autres manifestations publiques 
des protestants. Floquet n'a pas utilisé cette source. 
Nous allons résumer brièvement les renseignements 
qu'elle nous fournit. 

Le 23 mars, dans l'après-midi, les conseillers échevins 
réunis au Bureau avec le procureur ? s'occupent « des 


1. Voir Bull., 1920, p. 209-226 et 1921, p. 26-40 le travail de M. Le Parquier 
sur les Sources de l'Histoire du Parlement de Normandie de Floquet. 

2. Les conseillers présents sont Nicolas de Bauquemare, Richard Papillon, 
- Jehan Dufour, Noël Cotton, tous les quatre conseillers nouveaux ; les deux 


ER 
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moiens de pourveoir et donner ordre à ceux qui nuitam- 
ment font leurs assemblées ès publiques places de ceste 
dite ville ». C’est la première mention officielle de ces 


assemblées nocturnes des” protestants‘, sur lesquelles la 


Relation de Pelhestre nous donne des détails curieux, 
mais suspects. On remarquera que le mot de Réformés, 
ou tout autre mot analogue, n’est pas prononcé dans le 
procès-verbal de la muaicipalité, bien qu’à coup sûr il 
s'agisse d'eux. La réunion du Bureau était provoquée 
par un arrêt du parlement, «en obéissant à l’arrest de la 
court, »et il y avait eu déjà à ce sujet une assemblée des 
XXIV qui avait pris des conclusions. La Cour avait ordonné 
de mettre des falots ou lanternes aux maisons ; mais il y 
a eu des refus, surtout au quartier Beauvoisine, « pour les 
inconvéniens ». Les quarteniers, mandés sur la requête 
du procureur, dénoncent les bourgeois récalcitrants, que 


l’on fait venir au Bureau et que l’on prévient, après avoir 


entendu leurs excuses, « que c’est de l’exprès commande- 
ment de la cour ». Le même jour, les conseillers font 
remettre au lieutenant criminel 40 corselets, 50 piques et 
quatre livres de poudre à arquebuse pour armer les gens 
du guet. 

Le lendemain, dimanche 24 mars, nouvelle réunion 
des conseillers échevins, convoqués’ par Cotton sur la 
demande que lui en a faite le président Pétremol au sortir 
du bureau de la Madeleine”. Le but de la réunion est 


conseillers anciens, Gruchet de Soquence et Nicolas Dufour, sont absents. 
Bauquemare et Cotton deviendront protestants comme Gruchét. Le procureur 
de la ville est Nicolas Gosselin. Les quarteniers sont Pierre Roque (Saint- 
Hilaire) Jeau Pavyot (Martainville), Ch. de Becdelièvre (Beauvoisine), Pierre 
le Cordier (Cauchoise). Ils restèrent catholiques sauf peut-être Becdelièvre. 
Conseillers et quarteniers avaient été élus aux élections régulières du 4 juil: 
let 1559. Seul Cotton avait été élu à une élection partielle quelques mois 
plus tard. 

4. Après celle mentionnée dans un arrêt du Parlement du 6 mars 1546, qui 
condamne le médecin Gueflroy Rivière d’avoir hébergé le prédicateur qui 
avait prêché « es brières de saincl Julien et saincte Katherine, en ung lieu 
appelé la fosse aux loups », aujourd’hui le champ de courses de Quevilly, 
(N. Werss, Note sommaire sur les Débuts de la Réforme en Normandie, 
(extrait du Congrès du Millénaire normand, 1911, p. 23). 

2. B2 84. Ce sont les mêmes conseillers que la veille; c’est à cette date du 
24 mars que les protestants s’assemblèrent au bois de Rouvray et rentrèrent 


42 DOCUMENTS 


d'exécuter l'ordonnance du parlement, rendue le même 
jour, qui prescrit d'envoyer des bourgeois aux portes el 
sur les quais pour surveiller les gens qui sortent avec 
des armes, prendre leurs nom et leur adresse, savoir 
où ils vont, garder les armes de ceux qui ne doivent pas 
aller loin, arrêter et désarmer les rebelles. Le journal 
nous donne ensuite la teneur du mandement adressé aux 
quarteniers et au capitaine du pont. 

Treize jours plus tard, le 6 avril, le Bureau se réunis- 
sait encore : il y avait quatre conseillers et le procureur !. 
Le parlement avait rendu la veille un arrêt, en plusieurs 
articles, sur la police de la ville « afin de donner ordre 
qu'il n'y ait aucune émotion ni sédition populaire ». Les 
conseillers-échevins le font crier par les carrefours et ils 
convoquent les quarteniers, les gardes du Château, du 
Vieux Palais et du fort du Pont. On constate l'absence du 


lieutenant du gouverneur, le sire de la Londe, et du- 


garde du château qui est à Paris? 

À la séance de l'après-midi, (cinq conseillers et le 
procureur), on voit comparaître les quarteniers et leurs 
subordonnés, les centeniers et cinquanteniers, auxquels on 
recommande d'obéir aux quarteniers ; il y a eu encore 
des récalcitrants, en particulier un centenier de Beauvoi- 
sine, nommé Le Rat, On recommande aux gardiens des 
forteresses, {celui du château absent est représenté par 
son fils), de ne laisser entrer aucun inconnu, sauf les 
courriers du roi, sans se faire assister par deux bourgeois, 
et on ordonne au capitaine de la cinquantaine, un certain 
Jehan Barbot, et à deux de ses hommes de se mettre à la 


en ville au chant des psaumes de Marot. C.f. Discours abrégé. Héron, ou. 
cité, p. 189. 

1. B? 86. Il y a encore 4 conseillers; un conseiller ancien, Nic. Dufour et 
trois conseillers nouveaux, Papillon, Jehan Dufour et Cotton; à la séance de 
l'après-midi, il y a un cinquième conseiller Bauquemare. Gruchet seul est 
absent. Il ne reparait que le 18 avril sans que du reste il faille attacher d’im- 
portance à cette absence. 

2. Guillaume Bigars, sieur de la Londe, avait épousé Marie d'Estouteville, 
nièce de Villebon, bailli de Rouen et capitaine de la ville. Le concierge ou 
garde du château était un certain Noël Belin ou Belles, qui devint protestant, 
et dont un « délégué du peuple » réclamait l'expulsion au Conseil des Vingt- 
quatre, le 8 mars 1561. ; 


LL 
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disposition du lieutenant criminel pour le guet, que l’on 
doit faire cette nuit et les suivantes, d’après l'arrêt de la 
Cour. 

Le 7 avril, le lieutenant criminel fait demander à la 
municipalité de convoquer pour le lendemain matin cent 
hommes armés « pour estre employés là et quand le dit 
sieur lieutenant advisera bien être ». Les conseillers se 
réunissent aussitôt ‘, font venir les quarteniers et leur 
commandent d'envoyer le lendemain à l'Hôtel de Ville, 
entre sept et huit heures, trente hommes de chaque quar- 
tier, « armés et équipés d'armes, de corselets ou jaques de 
mailles. et autres bâtons pour servir à la façon qui pourrait 
advenir ». 

L'arrêt du parlement dont nous avons parlé plus haut, 
ordonnait aussi de lever quatre cents hommes, bien armés, 
pour les faire marcher quand besoin serait. Les conseil- 
lers firent rechercher dans les registres des habitants de 
chaque quartier « les plus éminents et opulents », pour 
salisfaire à cet arrêt. Les listes une fois dressées, on les 
remit aux quarteniers le 11 avril, et, le 17, ceux-ci rece- 
vaient du lieutenant général, de Brévedent, le mande- 
ment de se rendre dans les maisons des plus riches bour- 
geois et de procéder à la levée dans chaque quartier « de 
cent hommes d’eslite, bien armez et équippez d'armes 
offensives et défensives, qui seront fidèles ». Les récal- 
citrants sont menacés d’une amende de cent livres tour- 
nois et, en outre, « d’estre déclarez rebelles au roy et à la 
justice ». De plus on les assigne à comparaître le 24 cou- 
rant à l'Hôtel de ville, « sur peine de prison et aultre 
punition à la discrétion de justice ». Ces menaces ne 
suffirent pas encore et, le 30 avril, il fallait décerner un 
nouveau mandement contre ceux qui refusaient d’obéir 
ou de payer l'amende. Un des quarteniers, celui de Beau- 
voisine, Charles de Becdelièvre, s'était absenté sous pré- 
texte de conduire ses enfants étudier à Paris. [ne revint 
à Rouen que le 30 avril. 


1, B2f. 88 etsuiv. 
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Les derniers incidents ont lieu le 29 et 30 avril. Le 
29 avril, les conseillers font venir Mathieu Barbot, capi- 
laine de la cinquantaine et on lui commande de se 
rendre chez Villebon avec deux hommes de sa compagnie 
et deux hommes de celle de P. Roque, quartenier, pour 
faire exécuter les arrêts de la Cour. Barbot révèle que, 
depuis huit jours, quelques compagnons de la cinquan- 
taine ont élu un autre capitaine et fait arrêt sur ses 
gages !. 

Le lendemain 30, on envoie avertir le quartenier de 
Cauchois qu’il prévienne ceux de sa compagnie de cent 
hommes de se rendre le lendemain, à huit,heures du soir 
en armes, au château « par devant M. de Villebon ». 
Même ordre au capitaine de la cinquantaine. Un huissier, 
envoyé au château, vient annoncer qu'il faut s’armer 
aujourd'hui même pour quatre heures du soir. 

De tout cela il est permis de conclure que la ville fut 
assez troublée au mois de mars et d'avril 1560, sans que, 
sauf la mention des assemblées nocturnes, nous soyons 
renseignés sur la nature de ces troubles. Il est aussi permis 
de constater que les bourgeois, ou tout au moins une partie 
d'entre eux, montrent une mauvaise volonté évidente 
à obéir aux arrêts du parlement et aux injonctions de la 
municipalité. Faut-il y voir l'influence des idées religieuses 
nouvelles et l’attribuer aux progrès de la Réforme parmi 
eux? On ne peut que poser la question sans avoir la 
prétention de la résoudre. 


E. LE Parquiér. 


1. B? 92". Le journal dit par erreur le 19. Les six conseillers sont présents. 
D'après Barbot ses adversaires seraient au nombre de six seulement; il n’en 
est pas moins vrai que la principale force de police, dont la municipalité 
disposât, était divisée et qu'on ne pouvait guère compter sur elle. 


ÿ LE" 
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REQUÊTE DE SUZANNE FERRY-LE-BACHELLÉ 
A L. H. H.P. P. Les États généraux de Hollande 
12 juin 1702 


La signataire de cette émouvante requête était la 
petite fille de Jérémie Ferry, souche de la branche cadette 
de cette célèbre famille messine {France Prot., 2° éd. 
VI, 521). Le 26 septembre 1666 elle avait épousé Jean le 
Bachellé, conseiller au bailliage et seigneur de Colombé, 
Il était petit-fils de Jean Ie et avait été baptisé le 
43 avril 1639. Ils eurent dix enfants. Après la Révoca- 
tion, le père ayant refusé de les mettre dans des cou- 
vents, fut incarcéré. La mère réussit à gagner l’Alle- 
magne puis la Hollande avec six d’entre eux (France 
Prot., 1" éd., VI, 444). Malheureusement une des filles, 
Anne, qui avait épousé Frédéric Spanheim se laissa per- 
suader de retourner en France et d'entrer dans un cou- 
vent pour se faire adjuger la fortune de son père. 
Celui-ci qui avait réussi à sorlir de prison, sans doute 
pour pouvoir envoyer quelque argent à sa femme, fut 
dès lors contraint de se « te chez des amis pour 
éviter d’étre envoyé aux galères ». 

Suzanne Ferry n'avait plus d'autre ressource que de 
s'adresser à la charité des États Généraux. 


A Leurs Hautes Puresances Les Seigneurs. 
États Généraux des Provinces Unies. 


Représente très humblement, Suzanne Ferry, femme de Jean 
le Bachellé de Metz, qu’elle s’est déjà adressée par deux requêtes 
différentes, à Vos Hautes Puissances, qu'après leur avoir exposé 
ses raisons elle a obtenu, de L. H. P. un secours de deux fois 
deux cent livres pour subvenir à l'entretien et à la nourriture 
d’Elle et de ses enfans et comme la cruelle et dénaturée persécu- 
tion que la fille de la suppliante, qui a esprés abandonné ce pays 
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pour retourner en France et tourmenter son propre père, mary 
de la suppliante, afin de luy ôter tous les moyens et le rendre 
incapable de rien envoyer à la suppliante pour son entrelien et 
celuy de ses dits enfans, — que cette fille s’est mesme jettée 
dans un couvent afin de pouvoir mieux tourmenter son dit père 
par les moyens des ecclesiastiques, en sorte que ledit mary de la 
suppliante a esté obligé depuis ce temps là de se tenir caché chez 
ses amis pour éviter d’estre envoyé aux galères, — le mary de 
la dite suppliante, ayans esté réduit à la nécessité d'abandonner 


tous ses biens, et par conséquent mis hors d'État d'envoyer un 


seul denier, à la suppliante. Et comme, faute de moyens pour 
vivre, il faudroit que-la suppliante et ses enfans mourussent de 
faim, et de misère, si Vos Hautes Puissances ne prennent pas 
compassion d'Elle, et que par un mouvement dé charité, Elles 
ne lui assignent quelques secours annuels, d'augmentation 
pendant sa vie, pour fournir à la nouriture d’Elle et de ses 
enfans, la suppliante a recours à Vos Hautes Puissances, pour 
les prier très humblement, et très instament, qu’il leur plaise de 
luy ordonner ce secours et de luy en accorder une ordonnance 
dans les formes, et la suppliante et ses enfans, continueront à 
prier Dieu et luy adresseront de plus en plus leurs vœux les plus 
ardens, pour la prospérité de Leurs florissants États en général, 
et pour la précieuse conservation de leurs illustres personnes en 
particulier. 
(Signé) : 
SUZANNE FERRY LE BACHELLÉ. 


Le 24 juillet 1702, les États Généraux accueillirent 
favorablement cette requête et accordèrent à la pauvre 
réfugiée une pension de 200 florins. L'année suivante 
elle mourut vraisemblablement puisque deux de ses 


filles Suzanne et Esther sollicitèrent le maintien de cette 


pension, ce qui leur fut accordé. Quant au père on’ ne 
sait ce qu’il devint. Un David Le Bachellé né à Metz 
était pasteur à Grave en Hollande en 1693 (Bull. des 
E gl. wall., 1, 236), C'était probabiement son fils. Nous 
devons le texte de cetle requête ainsi que ces derniers 
renseignements à feu M. A. J. Enschédé. 


N. Wuuiss. 


Ne 


Mélanges 


SAMUEL DE PEYSTER 


Dans son ouvrage sur les étrangers en France dont le 
second volume vient de paraître, M. Mathorez cite les 
Depeyster parmi les familles hollandaises qui avaient 
fixé leur séjour à Rouen. Il y a eu à Rouen deux familles 
de ce nom, toutes deux gantoises et protestantes : Le 
Bulletin a parlé de l’une et de l’autre. 

Martin de Peystere ou Pestere‘', dont la fille Esther, 
mariée à Jacques Baudet, avocat au Parlement de Rouen, 
fit souche en celte ville, n’y fit lui-même que quelques 
apparitions. Issu d’une longue lignée de légistes, fils 
de ce Martin de Peystere qui fut tué lors des troubles 
religieux de 1566, étant secrétaire du collège échevinal, 
il était aussi frère de Renier de Peystere qui fut un des 
principaux chefs du parti calviniste à Gand. Martin lui- 
même avait été, pendant qu'il étudiait à Orléans, « pro- 
curateur de la nation germanique ». Recteur de l'éphé- 
mère Académie calviniste de Gand de 1579 à 1584, il 
avait ensuite enseigné le français à Londres, mais, marié 
à une Française, Anne Coudray, il s'était ensuite fixé à 
Vitré où il demeura jusqu’à sa mort comme pasteur de 
l'Église réformée. 

Ses deux fils Jean et Pierre éludièrent la théologie à 
Leyde. L’ainé, après avoir été professeur à Jersey, suc- 
céda à son père comme pasteur de l'Église de Vitré. De 


1. Lorsqu'en 1898, j'assistai à New-York, au 3° centenaire de l'édit de 
Nantes, on prétendait que le nom primitif de Peyster avait été Pasteur! (Bull. 
1898, 169) N. W, 
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son mariage avec Jacqueline du Tertre, il eut une nom- 
breuse descendance aujourd’hui éteinte dans les lignes 
masculines qui portèrent les noms de Saulnière et de La 
Boulaye. 

L'autre famille De Peyster qui vint se fixer à Rouen 
vers 1620 était originaire du Nord de la France, maïs 
elle s'était, aux environs de l’an 1300, établie à Gand où 
ses membres, qui tenaient commerce de banque et d’or- 
fèvrerie, prirent une part active aux affaires publiques. 
Is possédaient à Saint-Pierre-Ayghem un fief dont les 
actes d'hommage intégralement conservés permettent 
d'établir une filiation authentique depuis le xim° siècle. 

A la Réforme, ils embrassèrent la religion nouvelle, 
ce qui, après diverses vicissitudes leur valut de prendre 
en 1584 le chemin de l'exil. L'un d'eux! vint à Rouen 
en 1620 et y fonda un comptoir de la vieille maison dont 
ses frères avaient porté en Hollande et en Angleterre les 
éléments principaux. [Il s’y maria avec Catherine de 
Lavoye et fit souche d’une branche qui vécut en France 
pendant cent cinquante ans, édifiant les demeures de 
Rouen et d’'Eauplet qui aujourd'hui encore rappellent son 
souvenir? 

Après Ja mort de Jacques, la direction de la banque 
passa aux mains de ses fils aînés Jacques et Samuel, 
mariés à leurs cousines germaines Catherine ct Élisabeth 
Le Quesne, filles de Messire Jacques Le Quesne, écuyer 
et avocat et d'Élisabeth de Lavoye. Jacques mourüt 
quelques mois après et Samuel demeuré veuf épousa 
Catherine de Bils, fille comme lui d’un patricien de Gand 


1. Jacques, né en 1596, troisième fils de Josse Dé Peyster, orfèvre et capi- 


taine de la milice de Gand, descendant en ligne directe de Messire Jean de 
Peyster, seigneur d'Adenberch, chef-homme des’petites corporations qu'après 
la bataille de Roosebecque ses compatriotes envoyèrent en parlementaire 
auprès du roi Philippe VI. 

2. Un neveu de Jacques, Isaac, établi à Nantes, avait offert à son frère 
Jean, fondateur de la branche américaine qui devait devenir la plus considé- 
rable de sa famille, d'établir avec lui un comptoir, mais marié ensuite à 
Catherine van Swaenenburgh, nièce de ces grands patriciens et artistes de 
Leyde qui furent les premiers maitres de Rembrandt, il se fixa ensuite en 
Hollande. Son fils fut échevin de Rotterdam, La maisen d'Eauplet, recons- 
truite au xvinue siècle, appartient aujourd'hui à M. R. Garreta, 
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et d’une Française, dont M. Garreta a récemment parlé 
dans le Bulletin. 

C’est ce Samuel que, sur la foi d'un rapport d’intendant 
qui, en 1699, le qualifiait de « marchand hollandais natu- 
ralisé » et de « religionnaire endurci», M. Mathorez cite 
comme un des notables de la colonie hollandaise de 
Rouen. 

L'origine de l'erreur est assez curieuse. Un des frères 
cadets de Samuel, Pierre, né comme lui à Rouen 
(en 1639) avait été rejoindre en Hollande ceux de ses 
oncles qui y avaient cherché refuge. IL avait fait ses 
études à l’université de Harderwijk et s'était ensuite 
établi à Amsterdam où il possédait maison de ville sur le 
. Keyzersgracht et maison de campagne à Sloterdijk. 

À la Révocation Samuel obtint, par l'entremise de ce 
frère, le droit de bourgeoisie d’ Amsterdam. Ainsi trans- 
formé en Hollandais, 1l demeura paisiblement à Rouen à 
l'abri des persécutions et fit même venir auprès de lui 
son neveu Jacques, fils de son frère Jean et d'Anne van 
Sevenhoven. (Les Van Sevenhoven, de La Rochelle, 
étaient avec les de Réauté, du Havre, les amis et associés 
des De Peyster). 

Jacques qui succéda à son oncle devait être le dernier 
du nom à Rouen, n'ayant pas eu d’enfant de ses mariages 
successifs avec les deux plus jeunes filles de son CHE 
Pierre. La dernière, Jacqueline, lui ayant survécu, 
apporta la maison de banque en dot à Abraham van der 
Hulst, chef d'une des plus vieilles familles hollandaises 
de Rouen. | 

A sa mort elle légua tous ses biens à son petit-neveu 
Frédéric de Pevyster, trésorier provincial d2 New-York, 
petit-fils de sa sœur aînée Catherine et d'Abraham de 
Peyster qui avait été gouverneur de New-York. Ces biens 
furent vendus par les héritiers de Frédéric, peu avant 
la Révolution française. 

Hope 


1. Janvier-Mars 1922. 4 


1* Décembre 1921 


Assistent à la séancé, sous la présidence de M. Frank Puaux, 
MM. Cornélis de Witt, J. Fabre, Armand Lods, Emile Morel, Guy 
de Pourtalès, Edouard Rott, Albert Valès, John Viénot et 
N: Weiss. MM. J. Pannier et M. Vernes se font excuser. 

Après la lecture et l'adoption du procès-verbal de la dernière 
séance, le Comité s'occupe dé la question du legs Martin. M. A. 
Lods rend compte de ses dernières correspondantés avec le 
notaire et demande au Comité de l’autoriser à rédiger, suivant 
le formulaire que le notaire lui enverra, une délibération sur 
papier tiwubré aux termes de laquelle le secrétaire trésorier ou, 
à son défaut, lui-même sera délégué par le Comité pour recevoir, 
après examen des comptes, le montant dudit legs ainsi que les 
arrérages. Il en est ainsi décidé. Une copie de cette délibération 
sera jointe au dossier du Légs Martin. On s’entretient ensuite des 
propositions de M. Pannier au sujet de l'emplacement de la 
maison de Galvin à Noyon — et il est décidé qu'on ne pourra 
s’en occuper utilement que lorsqu'on entreverra la vente de cette 
parcelle de terrain. Ù 

Le Présidént communiqué au Comité üne lettre du président 
de la Société biblique de Paris, M. le pasteur Roberty, aux 
termes de laquelle ladite Société propose à la nôtre de concourir 
aux frais de l'installation de l'électricité dans notre immeuble 
jusqu’à concurrence d’une somme de 1 500 francs, à la condition 
d’être autorisée à se couvrir de cette dépense en s’entendant 
avec les locataires du même immeuble désireux de bénéficier 
de cetté installation, le surplus dé ladite somme de 1 500 francs 
nous revenant de droit. Le Comité charge le secrétaire assisté 
de M. Armand Lods d'examiner avec l’aide de l’architecte et de 
comparer au devis qui nous a déjà été présenté, celui d’une 
autre Compagnie d'électricité, de se décider pour le plus avanta- 
geux et d'accepter en principe la proposition de la Société 
Biblique de Paris. 

Bibliothèque. — Elle a reçu, grâce à l’entremise de M. Graham 
Botha, archiviste du Cap, trois gros volumes in-4° renfermant 
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les généalogies des anciennes familles du Gap, compilées par 
M. Christoffel Coetzee de Villiers, descendant de la principale de 
de ces familles (Geslacht-Register der Oude Kaapsche Familien. 
Kaapstad, 1893-1894) et de M. le Pasteur Herzog, du Ban de la 
Roche, la Description geognostique œconomique et médicale du 
Ban de la Roche, par Henri Gottfried Oberlin, fils du célébre 
pasteur, Strasbourg, 1806. 


CHRONIQUE LITTÉRAIRE 
ET COMPTES RENDUS CRITIQUES 


Les débuts de la Réforme en Piémont. 


C'est M. Jean Jalla qui écrit une Storia della Riforma in 
Piemonte fino alla morte di Emanuele Filiberto, 1517-1580. 
(Librairie Claudiana à Florence, 1914. 5 fr. Avec un petit portrait 
de Philibert Emmanuel à la 1'° page et 18 illustrations hors 
texte dans le corps du volume. 417 p.). On sait qu'il a écrit toute 
une série de brochures et d’articles tanten français qu’en italien, 
sur les vallées vaudoises, entre autres 8 études historiques en 
français (1904 à 1913) pour commémorer le 17 février. Ces 


- articles ont paru soit au Pull. de la Soc. d'Histoire Vaudoise, soit 


à la Æivista Cristiana de Florence. Inutile de rappeler qu'il est 
professeur à La Tour. 

Il commence ici, en historien averti, par fixer la valeur des 
termes qu’il emploiera, c’est-à-dire les limites du Piémont au 
XVI: siècle, par esquisser le milieu dans lequel il va nous trans- 
porter, donc l’état moral et religieux de cette région à la même 
époque, et par éclairer les causes qui y favoriserontl’introduction 


de la Réforme. Alors seulement, le terrain étant dûment préparé, 


il aborde son sujet en retraçant le mouvement rénovateur en 
Piémont et dans le marquisat de Saluces, d'abord jusqu’à l’occu- 
pation fr ançaise (1536), puis jusqu’à la mort de François [°, 
enfin jusqu ‘à celle d'Henri I. 

Ce n’est qu'à ce moment qu ‘Emmanuel Philibert réoccupe ses 
Etats et tente d’extirper la Réforme. Le récit s'arrête à la paix de 
Cavour (1561) pour revenir en arrière et décrire les progrès de la 
nouvelle foi dansles vallées dauphinoises depuis 1547 et lesréper- 
cussions qu'y produisit la première guerre de religion française. 
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Les autres points d'arrêt de la narration sont la paix de Saint-Ger- 
main (1570), la restitution de Pignerol et la mort de Marguerite 
de France, duchesse de Savoie, enfin celle de Philibert, terme 
que l’auteur a fixé son travail. 

Un appendice donne la liste, avec la date d'inscription, des 
Piémontais 1) figurant sur le registre des « Habitants de Genève » 
(1551 à 1573) 2) recus bourgeois de cette ville depuis que la 
Réforme y a été introduite (1536-1588), 3) inscrits en qualité 
d'étudiants au « Livre du Recteur» de son Académie, le. 9 no- 
vembre 1559, en 1563 et en avril 1564 (plus 3 inscriptions en 
1566, 1567 et 1579).Puis vient encore une page d’additions et cor- 
rections et l’index des noms propres et de lieux (les premiers 
en Caractères ordinaires, les autres en impression cursive). 

Rappelons en terminant que les Vaudois protestèrent avant 
Luther contre la vente des Indulgences. C’est, en effet, dès l'été 
de 1517 qu'ils répondirent à l’archevêque de Turin, Claude de 
Segnol, qu'ils n'avaient nul besoin de pardon, le sang de Jésus- 
Christ les purgeant de tout péché (p. 20). Mais au fond des 
vallées, cette protestation n'eût éveillé nul écho : il fallait la voix 
puissante de Luther pour secouer la chrétienté. TH. Sc: 


Écrivains français en Hollande dans la première moitié 
du XVII: siècle !. 


Voilà un très beau livre dont on commence par admirer les 
gravures et dont insensiblement le texte, lorsqu'on y cherche 
quelque éclaircissément à celles-ci — vous intéresse et vous 
entraîne à lire les 685 pages compactes dont il se compose. 
C’est que l’auteur, non seuiement possède son sujet, mais a été 
possédé par lui, par les hommes dont il a réussi à faire revivre 
la physionomie, par leur 1déal, par le pays où, malgré certaines 
réserves inévitables, ils tentèrent de le réaliser. 

Cet idéal tient dans ces deux mots en qui se résume 5on 
histoire — la lutte pour la vérité et la liberté. C’est elle qui a 
créé la Hollande, vaincu l’Inquisition au service de la plus formi- 
dable puissance politique, mililaire, commerciale du xvi:° siècle, 
permnis à quelques marins et marchands d’arracher à la mer des 
bancs de sable et de les transformer en terres fertiles, riantes, 
dont, une fois qu'on les a contemplées, on n'oublie plus les 
horizons illimités, les cités pittoresques et vivantes. Cel idéal. 
amena en Hollande les huguenots qui, dès le xvi* siècle, y intro- 


1. Par Gustave Cohen, chargé de cours à l'Université de Strasbourg, 1 vol. 
de 756 p. in-8° avec 48 planches hors texte. Paris, Champion, 1920, 50 fr. 
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duisent la langue française et la science indépendante, C'est lui 
qui, par les expéditions militaires auxquelles il prit part et que 
l'auteur a patiemment reconstitnées, explique et met en valeur 
les poésies si oubliées de Jean de Schelandre, gentilhomme 
verdunois. C'est enfin cet idéal auquel obéissaient les cürateurs 
des universités hollandaises — et que révèlent tant de détails 
inédits — qui éclaire d’une si vive lumière les portraits des 
théologiens Lambert Daneau, du Jon, du Moulin, Polyander, 
André Rivet, du juriste Hugues Doneau, du botaniste Charles de 
l'Écluse et du philosophe Joseph Juste Scaliger, (ous Français, 
qui entraiînèrent vers le Nord, des cohortes d'étudiants. Avouons 
que ces marchands hollandais qui croient au prestige de la 
science et font de gros sacrifices pour qu’un Scaliger consente 
seulement à habiter Leide sans y donner même une leçon — 
nous changent de ceux qui ne croient qu'aux sous-marins et au 
spurlos versenken \submerger sans laisser de traces.) A leur 
tour ces professeurs qui affrontent de longs et dangereux 
voyages et un climat qu'ils supportent malaisément, nous 
consolent de tant d'autres qui légalisent par leur signature de 
faux documents ou soumettent leur enseignement aux « direc- 
tives » de l’Église.Que dis-je? Celle-ci ne contresignerait plus 
aujourd’hui l'offre qu’en 1636 le cardinal de Richelieu faisait 
faire à Saumaise s’il voulait rentrer en France : « Ce sera sans 
aucune condilion. Si vous advisés quelque jour d'estre des 
nostres, je ferai monter vos appointements bien plus haut. Mais, 
quand vous voudrez demeurer ferme dans vostre opinion, les 
gratifications que l’on vous veut faire vous seront toujours conti- 
nuées. » (322) : 

Lorsqu’en 1914, brusquement, se posèrent les mêmes ques- 
tions qui s'étaient jadis posées en Hollande, M. G. Cohen, alors 


, professeur de littérature française à Amsterdam, n'hésita pas à 


se jeter dans la mêlée et à consacrer, par son exemple, l’enseigne- 
ment qui se dégage du livre qu’il ne put achever qu'après avoir 
aidé à conquérir la chaire qu’il occupe aujourd'hui à Strasbourg. 

Pourtant ses préférences semblent aller au philosophe dont, 
dans la seconde moitié de son volume, il a minutieusement 
reconstitué l'existence en Hollande. Or, si le catholique Des- 
cartes préférait ce pays à tout autre parce que, d’après lui, il 
n'y en avait « aucun autre où l'on puisse jouir d’une liberté si 
entière » !, il est hors de doute que s’il avait vécu à l’époque où 


1. Ce qui contredit nettement cette phrase de M. Lavisse prétendant 
mettre sur le même pied l'intolérance protestante et l'intolérance catho- 
lique : « Ce qu'aurait fait en France, une majorité protestante contre une 
minorité. catholique, l'histoire de Genève le dit et celle de la Hollande.» 
(Hist. de France, VII, 79). 
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ce pays luttait pour cette liberté, il aurait été du côté de ceux 
qui voulaient la supprimer. N'a-t-il pas dit : « J'ai la religion de 
ma nourrice » (475) ce qui signifiait, non qu'il croyait ce que 
croyait sa nourrice, mais que, de parti pris, il se conformait à la 
tradition: N'a-t-il pas écrit (560) « En religion, il ne faut rien 
innover », paroles que son biographe admire sans réserve et 
qui apparemment l'ont entraîné à condamner avec son héros 
« les Bouillon, les Rohan, les protestants », à affirmer que pour 
les « cardinaux Richelieu et Mazarin, la pratique du catholi- 
cisme n'implique pas l'exclusion des protestants » (426), comme -- 
si le premier ne les avait pas injustement et violemment 
dépouillés des garanties légales de leur liberté et le second 
n'avait pas cherché à les « réunir » ar les moyens les moins 
honorables. Je n'insisterais pas, si à la page suivante (427), 
M. C. n'avait pas écrit : « C’est dans les pays catholiques que , 
s’est levée la conception moderne de la tolérance et de la libre 
pensée. Celles-ci doivent plus à un Rabelais, à un Montaigne et 
même à un Descartes qu'à un Luther et à un Calvin ». | 

M. Cohen sait aussi bien que moi que si, en face de Henri II, 
des Lorrains, des Ligueurs, de Pie V et de Philippe I, il n y- 
avait eu que des Français comme Rabelais et Montaigne, non 
seulement il n'aurait pu écrire son livre, mais l'édit de Nantes : 
n'aurait jamais été signé. Quant à Descartes, pour être édifié sur 
sur son courage moral, il n’y a qu’à lire les pages 478 à 480 de ce 
livre, où nous voyons la terreur du philosophe lorsqu'il apprend 
la condamnation de Galilée, la résolution héroïque qu'il faillit 
prendre de ne plus rien écrire, le soin avec lequel il s’efface . 
derrière ceux qui enseignent sa philosophie, quitte à n'intervenir 
que lorsque son « repos et sa tranquillité d'esprit » sont mena- 
cés, etc. Tant il est vrai — et ce n'est pas aujourd'hui qu'il 
convient de l'oublier, —- que le vrai fondement de la liberté. 
n’est pas seulement dans le respect de la tradition, mais encore 
dans celui de toute conviction quelle qu’elle soit et dans la sup- 
pression de tout privilège. 

Ces réserves auxquelles on pourrait ajouter çà et là quelques 
vétilles ! n'enlèvent rien à la haute valeur d’un ouvrage qu'on 
lira avec autant de plaisir que de profit. N: Weiss 2 


1. P. 190. Scaliger était déjà protestant quand il vint à Paris, son père 
ayant été, à Agen, le centre du mouvement humaniste et « luthérien », vw. 
I. Patry, Les débus de la Réforme en Guyenne, 1523-1559, Bordeaux 192; 
p. 262, lisez Amyraldistes ; — puis lisez Champvernon; p. 303 lisez synode É 
de Castres, v. Aymon 11, 403 (P. 295 le synode se réunit à Charenton). P. 543. " « 
«Il ne faut pas exagérer le rôle de la religion dans l'affiüx des Franeais ». As- 
surément, mais ce rôle ne se mesure pas uniquement au nombre d'étudiants 
en théologie, ceux des autres disciplines appréciant aussi bien que ceux-ci 
la liberté scientifique, alors plus grande aux Pays-Bas qu'ailleurs. 


n 
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Une Prophétie attribuée à Paul Rabaut 


A la fin d’un ouvrage dont voici le titre : Aéflexæions philoso- 
phiques et politiques sur la toléfance religieuse et sur le libre 
exercice de tous les cultes, par J. P. de N***, un vol. in-80, 505 p. 
Paris, 1808, se trouve une notice biographique sur Paul Rabaut, 
pasteur de l'Église réformée de Nimes. 

On lit à la page 512 : « Paul Rabaut voyait,dans les prophéties 
une prédiclion, qui mérite, par sa singularité et par ses rapports 
avec l'événement, d’être rappelée ; il affirmait qu'il voyait dans 
° ces prophéties l'annonce de grands événements pour l’époque 
où s’est enfin manifestée la révolution de la France et les guerres . 
qui l'ont accompagnée et suivie. Il y voyait surtout qu'il parai- 
trait au commencement du x1x° siècle un libérateur qu'il appelait 
Prince germe qui aurait pris naissance dans une île de la Méditer- 
ranée et il n'hésitait qu'entre la Sardaigne et la Corse parce 
qu'elles sont près de Rome. Il désignait cependant plus particu- 
lièrement Ja Corse, apparemment parceque, plus que la Sardaigne, 
elle présente l’aspect d'un rocher dans la mer indiqué par la 
prophétie ; il disait que ce Prince opérerait de grandes choses. 
Rabaut était mort longtemps ‘avant qu'on put prévoir que 
Bonaparte serait appelé à remplir les grandes destinées quil 
accomplit si heureusement et si glorieusement pour la France ». 
L'auteur de cette biographie, J. Pons de Nimes, avait connu per- 
sonnellement Rabaut et il est possible qu'il ait eu la confidence 
de cette ‘étrange prophétie de Rabaut lui-même; il parait bien 
qu'il l’a relatée comme une histoire qui n'était point ignorée 
à Nimes, ni même à Paris, car M de Beaufort, dans son livre : 
Projet de réunion de toutes les communions chrétiennes (Paris, 
1808), écrivait : « Le ministre du Seigneur Paul Rabaut, ce 
patriarche, à qui Dieu avait donné une connaissance profonde 
des Saintes Ecritures et particulièrement des prophéties, avait 
prévu toute la destinée de Napoléon et de l’empire français... Il 
a annoncé qu’un homme extraordinaire, envoyé de Dieu, né en 
Corse et qni serait empereur des Français, rétablieait la religion 
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du Christet que ce grand événement commencerait en l’an 1802 ». 
(p. 148). 

Il peut sembler que M. de Beaufort ait rédigé cette prophétie 
d'une si rare exactitude après les événements ; cependant Rabaut- 
Pomier, dans une lettre écrite au pasteur Lombard, le 29 plu- 
viôse an 13 (18 février 1805), confirme parfaitement les paroles 


citées par M. de Beaufort : « Mon père, écrit-il, me dit un jour, 


avant la Révolution, qu'après s'être précédemment trompé sur 
l’époque, il croyait, après avoir mieux calculé, que l’homme 
extraordinaire annoncé comme devant rétablir la religion, paraf- 
trait au commencement de ce siècle et même vers l'an 1802 
qu'il naîtrait en Corse ou en Sardaigne, mais que ce ne serait pas 
la fin des calamités. Vu ses erreurs précédentes sur les dates, 
je ne crus pas trop à ces calculs et n'en demandai pas les 
motifs à mon père. Cependant les événements s'accordent si 
bien avec eux que je désire actuellement savoir comment mon 
père a pu les prévoir si bien ». (Paul Rabaut, ses lettres à Antoine 
Court, II, 269). 

__ Ilne paraît pas douteux que Paul Rabaut ait, sinon prophétisé, 
au sens exact du mot, du moins annoncé des événements qui, 
par la suite, se réalisèrent. Il n’est pas admissible que son fils 
ait inventé le récit que sa lettre révèle et d'un autre côté, je suis 
porté à croire que Pons avait entendu Rabaut lui annoncer ce 
qu'il prévoyait. Comment expliquer autrement l’allusion qui est 
faite à un Prince germe, terme singulier que Pons, catholique, 
n'aurait sûrement pas inventé. 

Un savant vaudois, M. de Cottens, avait fait une dissertation 
sur le Prince germe que M. Dardier, malgré de nombreuses 
recherches, n'a pu retrouver, mais nous savons que Rabaut 
connaissait le système de M. de Cottens; « il est fort de mon goût 
écrivait-il, il fait. mes délices et je suis bien aise de l'appro- 
fondir » (p. 261). On peut présumer, sans trop hasarder, que le 
Prince germe devait être l'homme extraordinaire qui rétablirait 
la religion. 

M. de Beaufort écrivait « que le prophète Ezéchiel au chapi- 
tre 37 de ses oracles dit positivement qu'au jour de la délivrance 
de la maison d'Israël il n’y aura qu’un seul monarque qui étendra 
son empire sur tout le monde, un nouveau David, un bien-aimé 
du ciel sera ce seul monarque et il sera le seul Pontife » (p. 146). 
M. de Beaufort préconisait, en effet, la réunion des Églises catho- 
liques et protestantes, par l'intervention souveraine de Napoléon. 

M. Ch. Dardier a fait remarquer que presque tous les pasteurs 
du Désert se laissaient aller,écrit-il« à ces candides illusions (1)». 


(1) Paul Rabaut, 1, 31, 


( 
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On ne saurait s’en étonner. Dans les temps de persécution, 
alors qu'à vues humaines toute espérance de délivrance était 
enlevée, rechercher dans les prophéties et surtout dans l’Apoca- 
lypse la certitude de la victoire de la justice sur la force brutale 
était une étude passionnante et consolatrice. Il n’en est pas 
d'exemple plus remarquable que celui de Jurieu, au lendemain 
de la Révocation, publiant son Accomplissement des prophéties ou 
la Délivrance prochaine de l'Eglise. Cet ouvrage répondait d’une 
manière si vraie aux préoccupations des Réfugiés que deux 
mille exemplaires de ces deux volumes furent vendus en quel- 
ques jours. Jurieu avait annoncé, se référant à une prédiction du 
chapitre XI de l’Apocalypse, que la persécution prendrait fin 
dans trois ans et demi. Or ce fut précisément en 1688, trois ans 
et demi après la Révocation, que la révolution d'Angleterre fit 
échouer le projet d'hégémonie catholique de l'Europe,qui était la 
grande pensée de Louis XIV et de son clergé. Si profonde fut 
l'impression produite par cette coïncidence prophétique que 
__Bossuet, pour réfuter Jurieu, publia un grand ouvrage sur l’Apo- 
calypse. Mais la prophétie de Rabaut a un caractère très différent 
en raison de son extraordinaire précision. La lettre de son fils, 
qui ne fut point écrite pour le besoin de la cause en confirme 
l'existence. On peut espérer qu'une découverte d'archives per- 
mettra de donner la solution du problème de la réalité de la 
prophétie napoléonienne de M. Paul, comme l’appelaient ses 
fidèles paroissiens. 

. A 


Les Plaintes des Protestants de France 
jugées par un catholique. 


Sur la garde d’un précieux exemplaire du célèbre livre de 
Claude, acheté à la vente de la belle bibliothèque de M. Henri 
Monod, se trouve la note suivante : 

« Je suis catholique, je viens de lire ce livre et le déclare un 
chef-d'œuvre de bonne foi, de science politique, d'expérience 
historique, de modération dans la polémique, de sagesse prophé- 
tique. La phrase de la cinquième ligne de la page 184 est un 
éclair de génie. Sans le précédent de la révocation de l'édit de 
Nantes, la Terreur n’eût pu établir son régime. Sans la Révo- 
cation la papauté ne serait pas réduite à ce qu’elle est 
aujourd'hui ». 

L'auteur de ce jugement si remarquable est M. l'abbé Crampon 
dont la bibliothèque fut vendue le 12 avril 4897. 


/ 
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La phrase à laquelle il fait allusion est la conclusion d’une 
remarque de-Claude : æ 

« Nous espérons, écrit-il, que le Pape, nous considérant 
comme des hommes et comme des chrétiens, mous plaindra et 
blämera læ-conduite qu'on a tenue contre nous, ne füt-ce que 
pour l'intérêt de la Religion », et il ajoutait cette parole consi- 
dérée comme un éclair de génie : « Peut-être qu'un jour, à notre 
tour, nous blâmerons aussi celle qu'on tiendra contre lui ». 

Claude se faisait illusion. Loin de plaindre les Réformés, 
Innocent XI, par son bref du 43 novembre 1685, regarda la Révo- 
cation comme la plus belle chose que Sa Majesté eût jamais faite 
et comme la plus propre pour éterniser sa mémoire et pour lui 
attirer les plus rares bénédictions duiel. 

PAR; 


Les Sépultures Huguenotes en plein champ 


Ce n'est pas uniquement en Angoumois! que l’on peut voir 
des sépultures en plein champ, indiquant des sépultures protes- 
tantes. 

Ce fait se reproduit aussi en Poitou, en Saintonge, particulière- 
ment dans la presqu'île d’Arvert, cette petite Canaan sainton- 
geoise, aux alentours de La Tremblade, Etaules, Chaillevette, ete. 
On en retrouve encore dans les centres protestants de la 
Gironde, du Lot-et-Garonne, de l’Ariège, sans parler du Gard, de 
l'Ardèche, de la Drôme et des Cévennes. 

Il m'est fréquemment arrivé, en voyageant en chemin de fer, 
entre Poitiers et Niort et particulièrement sur la petite ligne des 
tramways des Deux-Sèvres, entre Saint-Maixent et Melle, d’être 

‘témoin de la surprise des voyageurs étrangers à la région, à la 
vue des innombrables sépultures privées que l’on aperçoit le 
long de, la ligne. « Quel étrange pays, disaient-ils, il n’y a donc pas 
de cimetières communaux, que chacun enterre ici ses morts en 
plein champ » ? Il me fallait leur expliquer que l'habitude de 
ces sépultures remonte aux temps heureusement disparus où les 
huguenots n'avaient pas même le droit légal de vivre. Noñ seule- 
ment les vivants étaient en butte à toutes sortes de vexations et 
de persécutions, mais les morts eux-mêmes n'étaient pas épar- 
gnés. Les inhumations des réformés étaient sujettes à des 
formalités si humiliantes qu'ils préféraient s’y dérober en dépo- 
sant leurs morts dans des lieux écartés qui sont aujourd'hui 
l'objet de la curiosité des voyageurs. 


1. Bull 1921,%259° 


LL 
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Voici ce qu'écrivait le grand géographe Onésime Reclus, à 
propos de ces sépultures qu'il avait lui aussi remarquées dans les 
centres protestants : « Avant l’édit de Tolérance (1787), qui suivit 
presque exactement à un siècle près, la révocation de l’édit de 
Nantes (1685), les protestants étaient hors la loi; leurs femmes 
était des concubines, leurs enfants des bâätards. Ils ne pou- 
vaient être inhumés en terre sainte, le cimetière de la commune 
leur était interdit. C'est dans le domaine, dans le jardin qu'ils 
dorment leur sommeil éternel. Ils attendent la résurrection dans 
le petit enclos entouré d’une haie vive ou d’un mur enlierré, sous 
le cyprès familier qui pointe vers le ciel ». 

Dans ces régions, on se souvenait que défense avaït été faite 
aux tabellions royaux « de passer aucun contrat qui ne dût 
être validé par le prètre ». On se souvenait qu'aucune union 
n'avait de valeur légale que si elle était passée devant le prêtre 
et précédée d’une abjuration en forme. Alors, où se passait du 
prètre et, selon l'insultante expression de certain abbé Gould, 
les fiancés Poitevins « s’adouaient », c'est-à-dire se promettaient 
l'un à l’autre devant Dieu, en présence des parents, et habitaient 
ensemble. 

Lorsque lamaladie et la mort survenaient au sein de ces familles 
ainsi traitées, on s’y souvenait qu'un édit de 1680 enjoignait aux 
sénéchaux de se transporter au domicile des mourants de la 
R. P. R. pour savoir s'ils voulaient se convertir et, dans ce cäs, 
appeler le prêtre, malgré la famille; qu'une autre déclaration, 
dans les lieux où n'existait pas de sénéchal, autorisait les mar- 
guillers a remplir le même officé. On se souvenait qu’un édit de 
1686, ordonnait de trainer sur la claie pour les jeter ensuite aux 
immondices, les cadavres de ceux qui, dans un moment de 
faiblesse, sous la pression du dragon ou d'un missionnaire 
Jésuite, avaient abjuré par force et étaient revenus ensuite à 
leur foi, refusant le prêtre à leur lit de mort. On se souvenait 
qu'une déclaration de 1736, moins rigoureuse, mais toujours 
vexatoire, autorisait les inhumations des protestants, sans [a 
présence du! prêtre, après transport de la justice qui constatait 
le décès et autorisait l'inhumation « où semblera bon, nuitam- 
ment, sans bruil ni Scandale », en présence des seuls membres de 
la famille en nombre limité. 

Ne pouvant se venger autrement, on se vengeait encore parles 
traits de la satire, témoin le pasquil suivant : 


Souffrez donc, sans faire de bruit, 
Qu'on règle vos ‘pompes funèbres; 
Ayant vécu dans les ténèbres 

On doit vous enterrer de nuit, 


60 CORRESPONDANCE 


_ Et voilà d’où proviennent toutes ces sépultures privées que l’on 

rencontre encore dans les régions protestantes. La tradition s’en 
perpétue, en dépit des lois anciennes et nouvelles, celle du 
23 prairial an XII, instituant des cimetières publics distincts pour 
les différents cultes, celle du 45 novembre 1881, abrogeant la 
précédente et ne laissant subsister en chaque commune qu'un 
seul cimetière sans distinclion de culte. 

M. Th. Durocq, doyen honoraire de la Faculté de Droit de 
Poitiers, dans une brochure qui a pour titre : De la variété des 
usages funéraires dans l'Ouest de la France! a traité la question 
de la suppression de ces sépultures privées qui n’ont plus leur 
raison d’être et il conclut en disant : « C’est au progrès de la 
civilisation et des mœurs qu'il appartient. de faire librement 
disparaître une habitude, sortie du passé douloureux, à jamais 
disparu-et qui n’a plus sa raison d'être, pas plus au point de vue 
historique qu'au point de vue économique ». 

Ce sera peut-être à ce moment un peu de poésie qui dispa- 
raîtra, avec elle aussi disparaîtra toute trace des jours néfastes 
où la liberté de conscience était foulée aux pieds. 


TH. MaiLLranp. 


La Folie Rambouillet (Bull., 1920, 54 et 19921, 248 ?). 


Au faubourg Saint-Antoine, entre les rues de Charenton et de 
Bercy s’étendaient les vastes jardins de la Folie Rambouillet, 
construite et aménagée dans la première partie du xvu* siècle 
par un financier heureux, Nicolas de Rambouillet, sieur du Plessis, 
oncle et beau-père de Tallemant des Réaux, que celui-ci a peint 
sans ménagement dans ses /istoriettes. À en juger par ses 
portraits, le type de l'homme d’affaires n’a pas beaucoup varié en 
trois cents ans. Rambouillet, comme ses émules d'aujourd'hui, 
était fort vain de sa fortune et de son luxe: il-recherchait les 


divertissements coûteux, la société des gens brillants et puis-: 


sants, invitait beaucoup, recevait avec faste. Ses jardins, que 
Sauval a décrits, furent longtemps un des lieux où s’assemblait la 
société parisienne. On y trouvait « des allées de toutes figures et 
en quantité, les unes formant patte d’oie, les autres des étoiles. 
Quelques-unes étaient bordées de palissades, les autres d’arbres : 
la principale, d’une longueur extraordinaire, conduisait à la 
terrasse des bords de la Seine; celles de traverse allaient se 


4. Paris, Er. Thorin, 1884. 

2. Extrait de la Renaissance de l'art français, 4° année, n° 12, déc. 1921, 
592. A la page 594, pavillon et jardins de Rambouillet, reproduits d’après une 
gravure d'Israël Silvestre, tirée de la Bibliothèque nationale. 
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perdre.dans de petits bois, dans un labyrinthe et autres compar- 
timents ». , 

Antoine Rambouillet, sieur de la Sablière, hérita de ia maison 
et des jardins en 1674 et leur conserva la même vogue en y atti- 
rant les beaux esprits, les artistes et les écrivains. A cette 
époque, les ambassadeurs des pays non-catholiques logeaient à 
Rambouillet en attendant l'entrée solennelle que tous les repré- 
sentants des Etats étrangers faisaient par la porte Saint-Antoine. 
Pour les ambassadeurs catholiques le logement provisoire était 
au Couvent de la rue de Picpus, On sait que La Fontaine, fort 
embarrassé pans ses affaires et incapable d’y mettre ordre, trouva 
chez M°° de la Sablière une hospitalité amicale et pleine de 
sollicitude. Il lui en témoigna sa reconnaissance en lui dédiant 
le discours qu'il lut en 1684 à l’Académie française le jour de sa 
réception solennelle et qui est une sorte de confession générale. 
Le Bonhomme demeura chez sa bienfaitrice encore quelque temps 
après que celle-ci, devenue veuve, se fut retirée aux Incurables. 

Rambouillet, que les contemporains appelaient aussi Ruilly 
ou Reuilly, les Quatre-Pavillons, la Folie Rambouillet, appartint 
plus tard à John Law. En 1720, un nouvel acquéreur, nommé 
Robillard, transforma les jardins de plaisance en vergers et 
potagers et détruisit les pavillons d'habitation, sauf celui du jar- 
dinier. Au numéro 172 de la rue de Charenton (ancienne rue de 
la Planchette), un pan de mur, qu'une plaque signale au passant, 
est tout ce qui reste de la Folie Rambouillet. C'est de ce côté 
qu'était l'entrée principale. La rue Boulant toute voisine, est 
l’ancienne ruelle des Jardiniers, qui du côté de l'Est limitait le 
parc. La rue de Rambouillet représente à peu près la limite du 
côté opposé. 


La bibliothèque d'Antoine Papilion. — Sibiville. — Barboyre. 


A propos de P, de Sibiville (Bull. 1991, 210), j'ai parlé d’un des 
familiers de Marguerite d’'Angoulème, Antoine Papilion, membre 
du Grand Conseil, correspondant de Zwingli et qui avait traduit 
pour la sœur du roi le De Votis monasticis de Luther. En parcou- 
rant naguère le Cataloque de la Réserve, xvi* siècle (1301-1540) 
de la Bibliothèque de l'Université de Paris, dressé avec tant de soin 
par M: Ch. Beaulieux, j'ai remarqué qu'un certain nombre de 
ces livres avaient appartenu à un Antoine Papilion. Serait-ce le 
même que celui qu’on peut considérer comme un des premiers 
adeptes et peut-être une des premières victimes dela Réforme en 
France? À première vue on est tenté de l’admettre lorsqu'on 
constate que la plupart de ces volumes — la chronique de Sigebert, 
1513(p. 268 du Cat.) ; — un Plaute de 1514 acheté en 1519 (238); 
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— L'Utopie de Th. Morus, 1516 (208); — M. Ru, De regibus 
Francorum, Bâle Froben 1517 (256) ; — Sphera avec les notes de 
Lefèvre d'Etaples, 1518 (176); — le De libero arbitrio de Laurent 


Valla, Bâle, Cratander, 1518 (289); — un Suélone édité par 
Erasme, Bâle, Froben 1518 (263) ; — une édition lyonnaise des 
Commentaires de César, 1519 (69); = les Corollarii d'Hermolaus 
Barbarus, 1523 (107); — les Autores historiae ecclesiasticae 


publiés à Bâle par Froben en 1593 (32), tous dignes de figurer sur 
les rayons d’un humaniste chrétien, = sont antérieurs à 1625 
l'année où A. Papilion mourut prématurément, empoisonné au 
rapport d'Erasme. Trois autres volumes (p. 71, 118 et 120), 
de 1533, 1539 et 1540 ont aussi appartenu à un Papilion, dit le 
Catalogue. Mais M. Beaulieux veut bien m'informer que ces trois 
volumes, ainsi que le Sigebert qui figure en tête de la liste ci- 
dessus, ont appartenu à un autre personnage qu'Antoine Papilion. 

M. Pannier m'apprend que Sibiville est le nom d’un petit vil- 
lage — de 328 habitants dit le Dictionnaire des Communes — à 
4 km. au nord de Frévent, sur la ligne de Doullens à Saint-Pol et 
à une quinzaine de kim. au sud-est de Vieil-Hesdin. Lors donc 
que le religieux de ce nom se disait oriundus de oppido Sisdini, 
- Cela pouvait signifier qu'il était né à Hesdin, mais que sa famille 
était originaire de Sibiville et qu'en conséquence on l’appelait 
Pierre, de Sibiville. ; 

Un autre correspondant et collaborateur, M. J. Jalla, m'’ap- 
prend que barboyre (Bull. 1924, p. 202) ou plutôt barboïre est le 
mot couramment employé, en piémontais, pour indiquer, soit 
les masques, soit les personnes masquées en temps de carnaval. 

N. Weiss. 


NÉCROLOGIE | 


Le pasteur Auguste Weber (1841-1922). 


L'Église Luthérienne de Paris vient d’être cruellement frappée. 
M. le Pasteur Auguste Weber, président du consistoire est mort à 
la maison de santé de Courbevoie, le 31 janvier 4992. Il était né 
à Strasbourg le 2 janvier 1841 et avait consacré sa vie tout entière 
au service du Consistoire de Paris. Après avoir terminé ses études 
théologiques à la Faculté de Strasbourg, il fut appelé en 1864 
comme vicaire à Bourg-la-Reine, il devint successivement pas- 
teur auxiliaire à Puteaux (1868), à la Villette (1870) et à Bon- 
Secours (1874). Après avoir été nommé pasteur titulaire par 
Décret du 23 janvier 1873, il desservit en 1884 l'Église des 
Billettes et resta jusqu'à sa mort à la tte de cette importante 
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päroisse. Il avait été élu président du consistoire et inspecteur 
ecclésiastique au début de l’année 1905, remplaçant dans ces deux 
postes importants, M. le pasteur Félix Kuhn. 

M. le pasteur Weber avait toutes les qualités d'un chef, il 
présidait avec une grande autorité les séances du cousistoire, 
résumant les discussions avec une clarté qui n’était égalée que 
par sa parfaite impartialité. 

Placé à la tête de l’Église Luthérienne de Paris, à la veille de 
la Séparation, c'est pendant sa présidence que l'Église dut éla- 
borer les statuts qui devaient fixer sa nouvelle constitution, et 
procéder aux opérations de dévolution des biens affectés, soit au 
culte, soit à la charité, soit aux écoles. Tout fut opéré avec ordre 
et méthode sans provoquer aucun schisme. J'ai eu le grand 
honneur d’être pendant ces années de reconstitution, le collabo- 
rateur quotidien du président Weber et j'ai pu apprécier les 
grandes qualités d'esprit et de cœur de ce pastenr fidèle, de cet 
administrateur clairvoyant et prudent. 

Comme théologien et comme apologiste, M. Weber publia 
avant la guerre de 1870 une étude sur Louis Harms et les Mis- 
sions de Hermannsbourg. Quelques années plus tard, en 1881, il 
fit paraître une dissertation sur Le Saint-Baptéme qui, d'après 

Me pasteur Samuel Lambert, est « encore ce qui a été écrit de 
mieux, dans notre langue sur ce se sujet! ». Il a aussi publié pour 
les cathécumènes un Souvenir de Confirmation. 

Comme publiciste,-M. Weber collabora au journal, le Témoi- 
gnage, dès sa fondation en 1866 pour en devenir le rédacteur en 
chef en 1886 quand M. Kuhn fut élu président, du consistoire. Il 
dirigeait en même temps le Messager de l'Eglise qui fusionna 
avec l’Ami Chrétien des Familles. 

M. Auguste Weber a prouvé qu'il possédait le talent d'un véri- 
table historien en retraçant en 1908, à l’occasion du centenaire de 
l'Église Évangélique Luthérienne de Paris et d’après des dôocu- 
ments puisés soit aux archives consistoriales, soit aux archives 
nationales, la vie de cette Église pendant un siècle? (1808-1908). 
Après avoir indiqué comment fut établie, dès 1626, la chapelle de 
l'ambassade de Suède et esquissé la manière dont fut célébré le 
culte Luthérien dans la chapelle de Danemark, M. Weber 
démontre que c’est à l'initiative et à l'intervention personnelle de 
Napoléon I: qu'est dû l'établissement à Paris d'une Église Luthé- 


1. Le Témoignage, n° du 8 février 1922. 

2, Un centenaire : L'Église évangélique Luthérienne de Paris (1808 à 1908). 
Notice historique suivie de notes el Documents, par Auguste Weber. Paris 
1908. un vol, in-8 de 188 p., et — Centenaire de l'Église luthérienne de 
Paris. Célébration de la Féle. Sermons et Discours prononcés à l'Eglise de la 
Rédemption le 29 novembre 1907, À vol. in-8 de 56 pages. 
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rienne unie à l'État, jouissant des mêmes prérogatives et des 
mêmes droits que l’ Église Réformée. 

Le Président Weber élait resté un partisan convaincu du 
Concordat, il considérait que la loi du 1° août 1879 qui, au lende- 
main de la guerre de 1870 avait réorganisé l’Église Luthérienne 
avait donné à cette Église « une vraie liberté» etil n'avait pas 
craint de flétrir la loi de Séparation de 1905 qui, elle « n’accordait 


pas l’entière liberté aux Églises, accentuait les droits de l'État 
plus que de raison, heurtait de front l’organisation hiérarchique 


de l'Église Romaine et ne pouvait amener la paix ! ». 

Patriote ardent, M. Weber éprouva une joie immense quand 
il vitson cher Strasbourg redevenu français et l’Alsace tout entière 
délivrée du joug allemand. 11 devait, à la fin de l’automne der- 
nier, se rendre à Strasbourg pour assister avec une délégation du 
synode général à l'ouverture du consistoire supérieur. L'état de 
sa santé ne lui permit pas de quitter Paris, mais il avait préparé 
pour cette solennelle réception une notice? dans laquelle il 
retrace les douleurs de l’Église Luthérienne en France après les 
désastres de 1870, raconte ses luttes pour ne point disparaître et 
ses espérances après la glorieuse victoire. Il était resté fidèle aux 
principes qu'il développait en 1908, il continuait à affirmer que 
« nul ne dira que la loi du 9 décembre 1905 fut une loi libé= 
rale? » et il démontrait qu'il était logique que « le Pape n’eût pas 
autorisé la création d'associations cultuelles # ». 

Au mois de décembre 1919, le Comité de la Société de l’his- 
toire du Protestantisme Français rendait un hommage mérité 
au vénérable président du consistoire luthérien de Paris en 
l’appelant à siéger dans son sein. Il n’assista qu’une seule fois à 
nos séances, atteint déjà par la maladie, et ne voulant pas 
conserver un mandat qu'il se sentait impuissant à remplir avec 
régularité, il nous adressa sa démission au mois de juillet 1920. 
Notre Président, M. Frank Puaux s’est fait l'interprète de ses 
collègues en exprimant les regrets que causaient à tous cette 


démission précipitée, en ajoutant que nul ne paraissait mieux 


désigné que M. le président Weber pour tenir la place qu'avait 
occupée, avec une grande distinction, M. le président Kuhn. 
ArmanD Lops. 


1. L'Église Évangélique Luthérienne de Paris, p. 409. à 
2. Cinquante années de la vie d'une Église. — L' Église Évangélique Luthé- 
rienne de France, de 1871 à 1921. — Notice historique, par Auguste Weber, 
LE 1921, in-12 de 60 pages. 
4. Cinquante années de la vie d'une Église, p. 34 et 36. 


Le gérant : FISCHBACHER. 
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. Les Bons de la Défense Nationale ‘offrent tou- 
tes les facilités pour effectuer un placement des 
plus rémunérateurs, qui n'immobilise les capi- 
taux engagés que pour peu de temps. 
C’est. un devoir absolu pour tont Français 
“ayant des disponibilités de les employer à l'achat 
de ces titres : il met ainsi ses économies au ser- 
vice du pays, tout en sé ménageant un intérêt 
très avantageux. 

Voici à quel prix on peéut les obtenir (intérêt: 
déduit) : 


MONTANT SOMME À PAYER POUR AVOIR 
DES BONS A un Bon remboursable dans 
F A —  — 
l'échéance | 1 mois | 3 mois | 6 mois | 1 an 
5.229 + 2 — 
20 90! : — HR 
4005! 99 75] 99125! 98 
500 »| 498 75] 495 625| 490 
1,000- »| 997 50! 990 25| 980. : 
40,000 »|9,975  »[9,900 5019,800 


__ On trouve les Bons de la Défense Nationale 
+ partout : agents du Trésor, percepteurs, bu- 
reaux de poste, agents de change, Banque de 
: Franèe et ses succursales, sociétés de crédit et 
leurs succursales, dans foutes_ les banques et 
: chez les notaires. 


Le Surmenage de l’Estomac 


- Pour éviter le surmenage de l'estomac, régulariser 
+ les fonctions digestives et éviter la constipation, il 


. un GRAIN DE VALS, laxatif, dépuratif. C'est le 
traitement le plus efficace. 
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Bons de la Défense nationale | | 


est indispensable de prendre avant le repas du soir 
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tant un des Seule arti-. 
cles dont le prix n’a 


LE LIVRE JR 


FAITES VOS CADEAUX DE 1re COMMUNION 
EN LIVRES 


Demandez le Catalogue 
PAQUES-PENTECOTE 
de la 
LIBRAIRIE FISCHBACHER 
23, rue de Seine — PARIS Ce) 
-qui contient plus de 


500 TITRES D’OUVRAGES 


pouvant convenir aux 


CADEAUX DE 1° COMMUNION 


Bibles, Cantiques 
Littérature religieuse 
Livres d'anniversaires 
Récits historiques, etc. 


SIGNETS 
CROIX HUGUENOTES 


or et argent 


GLOBEOL 


-Anémie 
Croissance 
Tuberculose 
Neurasthénie 
Convalescence 


© Le Flacz:fe° 7 fr. 
- Les 3 f°° 1950. 


Régulateur de l'Intestin 
| five une heure constante 
aux nes 


Constipation 
Entérites 
Migraines 


Ets Chetelaln.2,r.Valenciennes 
Parlsa—1"°650, les 3 [°° 18fr. 


Rééduque l'Intestin 


L'UNION. 


SIÈGE SOCIAL : 9, Place Vendôme, PARIS 


Compagnie d'assurances sur Compagnie d'assurances contre Compagnie : Re RAS RE RRE 
…. LA VIE L'INCENDIE LE VOL rxs 
= fs Enr: privée, assuj. au contrôle de l'État; fondée en 1828. A CCI D E N T S 
: FORAS ER ASP Gspital social: 20 Millions fondée en 1909 + 
[= Fonds de garantie : 252 Millions | .  léseres : 42.150.000 -DÉTOURNEMENTS. — DÉGATS DES EAUX | 
Reules Yiagères_ payées annuellement : Sinistres mar SEETRE de BRIS DES GLACES. at 
SORA; 4 62% Millions - Capital social: 10 Millions. s 
M. BOISSARIE (Joseph) 6 #, Direc- RER mr er $ Fe 
teur, MM. ALBY, ok, Directeur. : M. ALBY, +4 Directeur. ? DE 
M. AUTERBE (Henri), Sous-Direc- POTTIER (A.), Direct.-Adjoënt.* M..A. POTTIER, Diréct.- pin 
? eur, ; VINCENT (A:), Sous-Directeur. d M. A, VIMCERT; Saus-Direcéeur. Ce 
\ CONSEIL D'ADMINISTRATION DES TROIS COMPAGNIES ai 
DE MM. MM. ES 


pervillé (Stépliane), G.O.%, Président dela Cie dés chemins 
de fer de P.-L.-M., Régeni de la Banque de France, Vice- 
Président de la Cie Univ. du Canal mar, dé Suez, ancien 
Président du Trib. de Commeércetde la Seine, Président. 
Mirabaud (Albert) #,delaMaison MirabaudetCie, Banquiers, 
‘Administrateur de la Compagnie dés Chemins de: fer 
de P.-L.-M.set de la Compagnie Algérienne, V’7ce-Président, 
Delaunay Belleville (Robert), O.%#,:Administrateüur général de 
la Soc. Anonyme des Etablissements Délaunay Belleville, 
Jameson : {Robert 3%, dela maison Hottinguer et Cie, Ban- 
quiérs, Lrsetratese du, Comptoir d Escompte dé Paris, 


TE 


ASTHMATIQUES ! sous LrGras 


galme instantanément les plus violents accès d ASTHME, 
+ la TOUX des VIEILLES BRONCAITES, L'EMPHYSÈME et 
guérit progressivement. Résultats merveilleux. 


La Boîte : 2 fr. 95 dans toutes pharmacies. 
TESTER CARTES RENNEN REED EPTISTENIEPERERE En 


EAUX HUGUENOTES ANCIENNES 


Reproductions ‘Fac-Similé 
Recommandées comme cadeaux de toutes circonstances 
pour Dames etJeunes Filles (PENDENTIFS) 
Messieurs et Jeunes Gens IBRELOQUES). - 


OR CONTROLÉ jaune mat : 
I. CROIX DU LANGUEDOC ‘E 


XVIIL siècle, Le plus beau spécimen connu À 
av. Col, bombée, h, 30» /" poids 4g. 75.» 
II AUTRES. CROIX ANCIENNES 

Colombe bomhée ou larme: ‘ 
a) haut. 33 "/" poids 3517, 79,» 
b) haut 29 rm poids 3 gr. 70.» 
c) haut. 26 "/" poids 28"7. 88, 
d) haut. 18 mm poids 1£"9; m2] 
ARGENT CONTROLÉ 
Colombe ou larme 


1.Croix du Queyras 17°sièe,  { 2,» 

2. Croix Pre k 30", f[{.» LE. 
h 26%/m! "{O:» 

3.Croix ro es h.18"r/m, 9.» 


ARGENT DORÉ 


! Colombe ou larme 
Croix Cévenole, h, 30 “/", 


15.» 
» h.26®)m, { 4,» 
COLLIERS 
Argent forçat, long. LA Ja, 10.» 
Argent doré, 14, 
CROIX DU LANGUEDOC  Orforçat,l.45</", p. 3550! 70.» 


N.-B. — Ajouter 10 0|0 en plus pour la taxe de lue, 
ï t bè ] 200, Rue Rivoli 
Envoi franco ans sessoo ML STREET, paris te 20 


BUREAU de VENTE à l'ENTRESOL et non ailleurs 


FREE — TYP, PH. RENOUARD, 19, RUE DES cbrrints: _— LÉ 


Mallet! (Jacque 35), dolrneros Maltet FrétesetCie, Beueé 4 
Montferrand. (Marquis de) 3%, ancien ‘Inspectenr.… des - 
Fiñances, ancien; Directeur de 1 Union-Vie. & 
Neuflize (J. De) %, de la maison De Neufñlize et Cie, ban» 2 
quiers; 
Thurneyssen” (Auguste), Vice-Président: de la Société rs î 
Voies Ferrées des Landés etde 14, Banque Transatlan- R 
tique, Régent de la Banque-de France. Fa 
Vernes (Félix) %, $,dela Maison Vernes et Cie, bariquiers: © 
Administrateurt de Ja Compagnie du. Chemin. de- fer du: 
Nord et de la Banque Impériale Ottomane, 
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Pour {a Reconstruction des Eglises Dérastéts 


— L'Emprunt pour Ia Reconstructiou +. raie 
Dévastées se poursuit avec succès. De hauts sise 
sont venus souligner l'intérêl moral de cette opéra 
tion financière,qui se présente, par ailleurs, avécla 
garantie de l Etat. Les intérêts et amortissement des 
obligations sont, en effet, intégralement couverts 
par Tes annuités que l'Etat s'est. engagé à verser, en 
vertu de la Convention passée entrele Ministre des 
Finances et le Groupement des Sociétés -Coopérati= 
ves approuvées de Reconstruction des Eglises Dé- 
vastées de France. Au prix de 415 fr. et en! tenant 
compte de ce que le coupon à encaisser dans 6 mois 
séra exceptionnellement de 20 fr., ‘au lieu de 154r* 
le placement donne un rendement net d'environ 
6,40 0/0. En outre, le souscripteur bénéficie d'une 
prime de remboursement qui élève le taux moyen 
à 6,63 0/0, Rappelons que les souscriptions sont re- 
cues sans frais chez tous les Banquiers et Efablis- 
sements de Crédit. Se s 
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